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Le projet “Compétitivité et Emploi dans les régions ultra-

périphériques” a donné lieu à un état de l’art des dispositifs 

d’aide à l’emploi et à la création d’entreprise au niveau de 

chacune des régions partenaires, monographies régionales 

qui comprenaient une analyse du contexte régional en terme 

d’emploi, de mesures de soutien à l’emploi, de création d’en-

treprises et de structure entrepreunariale et de soutien à la 

création d’entreprises (livrable 1). En parallèle à ce travail 

basé sur une abondante documentation et sur une analyse 

des études d’évaluation des programmes opérationnels (do-

cup) en termes d’impact et d’évaluation des mesures liées à la 

problématique emploi/création d’entreprises (livrable 2), une 

approche de terrain est venue préciser les acquis et appor-

ter un éclairage qualitatif grâce aux informations recueillies 

directement auprès des acteurs régionaux en charge des 

mesures. Les résultats ont été présentés et discutés dans 

le cadre du séminaire organisé à Pointe-à-Pitre en décembre 

2006. Le séminaire a permis l’échange d’expériences entre les 

autorités régionales et les acteurs de terrain, l’identification 

de bonnes pratiques qui ont été synthétisées et présentées 

dans le livrable 3.

 1 	 Introduction

Le présent rapport vient en conclusion du projet CEM-RUP 

proposer des orientations et des lignes stratégiques pour les 

futures coopérations et la mise en place d’actions innovantes 

entre les régions ultrapériphériquesdans les domaines liés au 

projet. Il s’inscrit dans la lignée des discussions qui se sont 

tenues lors du séminaire de Pointe-à-Pitre. Il prend égale-

ment appui sur les éléments de recommandations formulées 

dans le livrable 3. Il est organisé de manière à identifier des 

secteurs de coopération possibles entre les régions ultrapéri-

phériques, identifier les instruments financiers européens sur 

lesquels s’appuyer pour développer de telles coopérations, et 

fournir un programme de travail.

Les orientations et les lignes stratégiques de coopérations 

futures ici rassemblées, font l’objet d’une présentation lors 

de la Conférence finale du projet CEM-RUP, à Bruxelles, le 9 

mars 2007.
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La Stratégie de Lisbonne.

Dans le droit chemin de la philosophie générale du projet CEM-

RUP, les orientations proposées entendent résolument s’inscrire 

dans le cadre de la Stratégie de Lisbonne renouvelée, telle qu’elle 

a été adoptée par le Conseil européen de mars 2005, visant à 

créer plus d’emploi et plus de croissance (Jobs and Growth).

Cette perspective est d’autant plus importante que 

l’ensemble des politiques de l’Union européenne a désor-

mais intégré les objectifs de Lisbonne, réorientant ainsi les 

instruments financiers vers l’achèvement des objectifs de 

Lisbonne à l’horizon 2010. Ce sont: la politique d’innovation, 

de recherche et de soutien aux PME (programmes PCRD, CIP, 

Europe Innova), la politique de l’emploi (EQUAL-PROGRESS), 

la politique de l’énergie (Programme Energie Intelligente en 

Europe) mais également la politique de Cohésion, à travers 

la stratégie de earmarking qui impose de consacrer près de 

75% des dépenses des fonds structurels à la Stratégie de 

Lisbonne dans les régions de l’Objectif 2 Compétitivité et 

Emploi, et 60% dans les régions de l’Objectif 1 Convergence.

Cette réorientation impose donc aux régions européennes, 

et particulièrement aux régions ultrapériphériques d’adopter 

une approche cohérente vis-à-vis de cette stratégie dans la 

construction de leur politique publique, d’ors et déjà traduite 

en partie par la mise en place des nouveaux programmes 

opérationnels des fonds structurels 2007-2013 et les ré-

flexions conduites, dans certains DOM français, à travers le 

SRDE (Schéma régional de développement économique).

Elle impose également aux régions ultrapériphériques 

d’orienter davantage leurs coopérations vers la Stratégie de 

Lisbonne, dans la mesure où les outils de coopération interré-

gionale, transnationale ou transfrontalière financés par l’Union 

européenne l’encouragent fortement. La récente initiative lan-

cée par la Commission européenne “Les Régions, actrices du 

changement économiques” en est l’exemple le plus évident.

Une démarche pro-active des RUP en faveur de la 

Stratégie de Lisbonne

Dans la perspective de la Conférence finale, qui se tiendra 

en présence de représentants de la Commission européenne 

(DG Politique régionale, Recherche, Entreprise), il nous sem-

ble toutefois important d’insister sur le fait que les régions 

ultrapériphériques contribuent déjà à la mise en œuvre de la 

Stratégie de Lisbonne au niveau régional, comme l’ont mon-

tré les bonnes pratiques identifiées dans le cadre du projet 

CEM-RUP en matière de soutien à la création d’emploi et à la 

création d’entreprises; et de relativiser ainsi, aux yeux de la 

Commission européenne en particulier, les réserves émises 

par les RUP sur la stratégie de earmarking.

C’est pourquoi, dans ce contexte, les propositions que 

nous formulons visent:

•	 D’une part à conforter la démarche pro-active des RUP 

en faveur de la Stratégie de Lisbonne en proposant des 

pistes de coopération pertinentes au regard des contextes 

régionaux et du contexte européen.

•	 D’autre part à renforcer la visibilité des RUP vis-à-vis 

de la Commission européenne en prenant position sur la 

Stratégie de Lisbonne à travers l’adoption d’un programme 

de coopération opérationnelle.

•	 Enfin, à tirer partie des nouveaux instruments financiers 

européens pour la période 2007-2013 sans se limiter aux 

programmes financés par les fonds structurels.

 2 	La Perspective Adoptée

A la lumière de ces discussions, nous proposons donc 

une stratégie de coopération à double entrée:

•	 Une stratégie de positionnement politique des RUP en 

faveur de la stratégie de Lisbonne qui prend appui sur 

l’initiative du Comité des Régions “Lisbon Monitoring 

Platform” - Action transversale.

•	 Une stratégie de coopération sectorielle dans trois sec-

teurs clés pour lesquels les RUP ont formulé un intérêt 

commun – Actions sectorielles.

Il est entendu que les pistes de coopération proposées ici 

visent à rassembler un maximum de RUP autour de projets 

d’intérêt commun. Néanmoins les instruments sur lesquels 

nous proposons de s’appuyer imposent parfois de construire 

des partenariats à géométrie variable. 
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La proposition que nous formulons ici prend appui sur 

l’initiative lancée par le Comité des Régions depuis 2006: la 

mise en place de la plateforme de suivi de la stratégie de 

Lisbonne (Lisbon Monitoring Platform) 1.

L’initiative du Comité des Régions 

“Lisbon Monitoring Platform.

Le projet du Comité des Régions part du constat que 

le suivi de la stratégie de Lisbonne au niveau régional est 

une nécessité dans la mesure où les autorités régionales et 

locales ont un rôle majeur dans la mise en œuvre de cette 

stratégie. Ce rôle n’est cependant pas toujours suffisamment 

reconnu au niveau européen comme au niveau national avec 

des nuances selon les Etats membres.

Le Comité des Régions a développé un instrument de 

suivi de la mise en œuvre de la stratégie de Lisbonne au ni-

veau régional et local, qui offre l’opportunité d’intégrer une 

approche régionale différenciée de la stratégie de Lisbonne. 

Il a pour objectif de faire en sorte que la contribution des 

autorités régionales et locales d’Europe dans la mise en œu-

vre de la stratégie de Lisbonne soit davantage reconnue et 

visible à la fois au niveau européen (Commission européenne 

et Conseil) et au niveau des Etats membres, dans le cadre 

de leur programme national de réforme et des rapports de 

suivi annuels.

L’instrument de suivi qui a été mis en place par le Comité 

des Régions consiste en une plateforme électronique interac-

tive “Lisbon Monitoring Platform” (http://lisbon.cor.europa.

eu/) 2 s’adressant à l’ensemble des régions et autorités lo-

cales d’Europe.

La plate-forme offre aux régions qui y participent:

•	 Une vue comparée de leur position au regard d’indicateurs 

liés à la stratégie de Lisbonne et de leur contribution à 

la mise en œuvre de cette stratégie (sous la forme d’un 

tableau de bord ou “scoreboard”).

•	 La possibilité d’indiquer leur satisfaction quant à leur 

reconnaissance comme acteur clé de la stratégie de 

Lisbonne au niveau national.

•	 La possibilité de mettre en avant leur contribution à la 

stratégie de Lisbonne, à travers l’exposé d’expériences et 

d’actions concrètes de “terrain”.

•	 La possibilité d’échanger des expériences et pratiques 

avec l’ensemble des régions qui participent à l’initiative 

du Comité des Régions: un échange d’expériences est pré-

vu sous le patronage du Comité des Régions sous forme 

de 2 séminaires annuels où se réunissent les régions et 

autorités locales participant à l’initiative.

L’initiative est l’une des priorités politiques fortes du 

Président du Comité des Régions, Michel Delebarre.

Elle est également un outil, pour le Comité de Région, 

facilitant la préparation du Dialogue Territorial, évènement 

organisé chaque année par le Comité des Régions en parte-

nariat avec la Commission européenne, qui aura lieu, cette 

année le 14 février 2007.

La participation des RUP.

Après la première phase de mise en place et de test auprès 

des membres du Comité des Régions, l’initiative entre dans 

une nouvelle période d’ouverture à l’ensemble des régions et 

autorités locales d’Europe. Aujourd’hui, 65 régions et auto-

rités locales participent à l’initiative dont le Gouvernement 

autonome de Madère.

Chaque région ultrapériphérique a la possibilité d’adhérer 

individuellement à l’initiative et pour cela  comme la région 

Guadeloupe qui en a déjà exprimé le désir, il est nécessaire 

de s’inscrire. Une adhésion plus massive des RUP permettrait 

d’avoir un effet d’entraînement et une visibilité “RUP” au sein 

de cette initiative.

Nous résumons ci-dessous l’intérêt pour les RUP de par-

ticiper à une telle initiative:

 3 	Action Transversale n°1: Renforcer la Visibilité de la 
Contribution des RUP en Faveur de la Stratégie de Lisbonne

1. Matthieu Lacave fait partie de l’équipe d’experts (Technopolis Belgium et 

Lacave Allemand & Associés) qui assiste le Comité des Régions dans la mise 

en place et le suivi de ce projet.

2. L’ensemble du projet du Comité des Régions fait l’objet d’une session ad hoc 

lors de la Conférence “Regions for Economic Change. Exchange Best Practice 

between Europe’s Region” le 8 mars 2007, à Bruxelles.
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•	 Assurer une visibilité des RUP au sein du Comité des 

Régions.

•	 Assurer également une visibilité plus forte des RUP vis-

à-vis de la Commission européenne en prenant position 

sur la stratégie de Lisbonne (de type “position commune 

des RUP sur la stratégie de Lisbonne”) et démontrer à 

la Commission européenne que si les RUP émettent des 

réserves sur la stratégie de earmarking, les régions ul-

trapériphériques participent néanmoins déjà activement 

à sa mise en œuvre au niveau régional et local.

•	 Disposer d’une base de travail pour entamer des ac-

tions de lobbying auprès des différentes directions de la 

Commission européenne (DG Entreprise, DG Regio, DG 

Recherche, DG Emploi) dont les programmes 2007-2013 

sont fortement orientés sur la mise en œuvre de la straté-

gie de Lisbonne (voir en particulier la nouvelle initiative de 

la DG Regio “Les régions, actrices du changement écono-

mique”).

•	 Capitaliser les acquis du projet INTERREG IIIC de l’OCR 

RUP Plus “Compétitivité et Emploi dans les RUP” et pour-

suivre les échanges d’expériences avec d’autres régions 

européennes.

Les modalités de participation des RUP.

Pour participer à l’initiative du Comité des Régions, cha-

que région et autorité locale qui le souhaite doit répondre à 

un questionnaire (en anglais) détaillé et qui fait l’objet d’un 

traitement par l’équipe du Comité des Régions en vue de son 

intégration dans la plateforme informatique. Comme nous 

l’avons indiqué, les régions et autorités locales sont ensuite 

invitées à participer aux séminaires d’échange d’expériences 

et de préparation du Dialogue Territorial.

L’articulation entre le projet CEM-RUP 

et l’initiative du Comité des Régions.

a)	 En terme de contenu:

•	 Le projet CEM-RUP vise à l’échange d’expériences sur les 

dispositifs d’aide à l’emploi et à la création d’entrepri-

ses et s’inscrit à ce titre dans le cadre de la Stratégie de 

Lisbonne

•	 Les travaux issus du projet CEM-RUP et les réponses 

individuelles des RUP au questionnaire du Comité des 

Régions pourraient servir de base à une “charte”, une 

“déclaration” commune des RUP au regard de la Stratégie 

de Lisbonne.

b)	 En terme opérationnel:

•	 L’équipe de consultants qui assiste le Conseil Régional de 

la Guadeloupe sur le projet CEM-RUP participe également 

à l’initiative du Comité des Régions.
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Les discussions lors du séminaire de Pointe-à-Pitre ont 

fait ressortir trois thèmes principaux pouvant fairel’objet d’une 

coopération accrue entre les régions ultrapériphériques.

Action n°2: La gouvernance des politiques 

de l’emploi et de la création d’entreprises.

Le choix de ce thème part du constat selon lequel la plu-

part des régions ultrapériphériques sont confrontées à la 

question de la coordination de leurs interventions en faveur 

de la création d’emploi et d’entreprises. La multiplication des 

structures gestionnaires des aides engendre une faible visibi-

lité de celles-ci; la multiplication des aides et des structures 

désorientent les bénéficiaires potentiels et nuit à l’efficacité 

générale. Il n’y a pas toujours de dialogue entre les struc-

tures, même si des efforts sont faits pour décloisonner le 

système, entre les acteurs de terrain la plupart du temps sur 

une base informelle.

Par ailleurs, la faible coordination des différentes inter-

ventions sur le territoire régional rend également difficile la 

possibilité d’une vision générale de la stratégie à l’échelle 

du territoire. Ceci est d’autant plus vrai que la plupart des 

RUP ne disposent pas, pour le moment d’outils de pilotage 

stratégique (type observatoires de l’emploi et de la création 

d’entreprises, guichet unique, outils statistiques fiables, ta-

bleau de bord de mesures avec indicateurs d’impact et de 

résultats) ni d’évaluation (on going et ex post) pour suivre 

en continu et pour dresser un bilan stratégique des résul-

tats atteints et du monitoring des mesures (adéquation des 

dispositifs aux besoins identifiés, par exemple, adaptations, 

réorientations potentielles, etc.).

Objet de la coopération.

La mise en place d’un projet d’échange d’expériences sur 

les méthodologies et les outils de pilotage des politiques de 

l’emploi et de soutien à la création d’entreprise, avec un 

triple objectif:

•	 Assurer une plus forte coordination intra-régionale entre 

les différents dispositifs et les différents échelons de 

compétence.

•	 Assurer la réactivité des dispositifs d’aide et une meilleu-

re adéquation avec les besoins identifiés en disposant 

d’outils de veille et de pilotage “en continue”.

•	 Renforcer le professionnalisme des gestionnaires des aides.

•	 Transférer des savoirs faire d’une région à l’autre dans 

la mesure où certaines RUP ont déjà une expérience de 

pilotage.

Contenu de la coopération.

La coopération porte sur:

•	 Les partenariats mis en place au niveau régional pour 

conduire la politique de l’emploi et de soutien aux entre-

prises, y compris les partenariats public-privé du type de 

celui mis en place aux Canaries dans le cadre du Service 

pour le développement de l‘emploi et la création d’entre-

prise (SIE) qui associe le Gouvernement des Canaries à la 

Confédération des entrepreneurs.

•	 La définition d’indicateurs de suivi et de résultats per-

mettant aux gestionnaires des aides régionales de suivre 

sur le moyen terme (4-5 ans) les résultats des actions 

conduites en faveur de la création d’emploi et d’entrepri-

ses, notamment pour évaluer la pérennité des emplois et 

entreprises créés. 

•	 La mise en place d’outils d’information et de veille au ni-

veau régional sur la situation du marché de travail et de 

la création d’entreprise et les perspectives à moyen terme 

afin de pouvoir mieux anticiper les changements.

Instrument de coopération.

Le nouvel objectif de Coopération Territoriale  Européenne 

2007-2013, le volet trois coopération interrégionale (INTERRE 

IVC) peut fournir un cadre adéquat de coopération entre les 

régions ultrapériphériques sur cette thématique.

Plus particulièrement, la nouvelle initiative de la 

Commission européenne “Les régions, actrices du changement 

 4 	Actions Sectorielles: Les Thèmes de 
Coopération pour des Projets Futurs



cEmrup // 16

économique” 3 qui annonce le recentrage de la coopération 

interrégionale (actuel INTERREG IIIC) sur les thèmes liés à la 

stratégie de Lisbonne, semble pertinente, sous réserve des cla-

rifications que doit encore apporter la Commission européenne 

quant à ses modalités de fonctionnement au cours d’un sémi-

naire organisé le 7 et 8 mars prochain à Bruxelles.

L’initiative vise à mettre en place des réseaux de villes et 

de régions avec trois objectifsprincipaux :

•	 Être un outil à destination des villes et des régions les 

aidant à mettre en place l’agenda de Lisbonne révisé, par 

des actions visant à la modernisation économique.

•	 Lier plus étroitement les bonnes pratiques à la mise en 

œuvre des programmes européens. 

•	 Traiter des thèmes prioritaires de Lisbonne dont la liste a 

été établie par la Commission (cf. annexe 1)

L’initiative comporte deux volets distincts:

•	 Un volet de “droit commun” qui consiste à la mise en 

place de réseaux de régions et villes qui choisissent un 

thème de travail dans la liste des 30 thèmes fixés par la 

Commission. Dans ce cas, le réseau est sélectionné selon 

la procédure actuelle en cours pour les projets INTERREG 

IIIC: soumission d’une proposition dans le cadre des fu-

turs programmes régionaux de coopération 4.

•	 Un volet “accéléré” qui consiste dans la mise en place 

d’un réseau de régions et de villes qui est sélectionné 

par la Commission européenne directement sur un thème 

choisi par elle.

Afin de cadrer avec les objectifs de l’initiative —c’est-

à-dire la nécessité de choisir un thème parmi la liste des 30 

thèmes fixés par la Commission—, il est proposé que les RUP 

mettent en place un réseau d’échanges d’expériences sur les 

méthodologies et les outils de pilotage appliqué à un type 

spécifique de politique de création d’emploi et d’entreprise, 

par exemple, la politique de promotion de l’esprit d’entreprise, 

qui figure parmi les thèmes retenus par la Commission, défi-

nie de la manière suivante:

Modalités de financement.

Le programme est doté de 375 M € financés sur les fonds 

structurels (FEDER).

Les projets seront sélectionnés dans le cadre du program-

me de coopération interrégionale approprié.

Partenariat à mettre en place.

Les Conseils régionaux des 7 RUP.

Chaque partenaire doit mettre en évidence le partenariat 

intra-régional (réseau régional d’acteurs) sur lequel il s’ap-

puiera au cours du projet.

Calendrier.

La mise en place d’un projet de réseau dans le cadre du 

nouvel objectif 3 nécessite au préalable la conclusion des 

programmes interrégionaux de coopération 2007-2013 entre 

la Commission européenne et les autorités de gestion.

“Promouvoir l’esprit d’entreprise. L'esprit d'entreprise fait partie des 

nouvelles compétences de base nécessaires pour vivre et travailler dans une 

société de la connaissance. Le soutien aux entreprises, les activités de con-

seil et de financement ainsi que la constitution de réseaux sont essentiels 

pour permettre à des entrepreneurs potentiels de réaliser leurs ambitions. Les 

régions travaillant sur ce thème se concentreront sur des actions permettant 

d’augmenter le nombre de créations d’entreprises (et d’assurer leur survie), 

d’encourager l’esprit d’entreprise dans les écoles, de fournir des activités de 

conseil, de suivi et de financement aux pôles d’innovation.” 

Source: List of themes under "Regions for Economic Change", Commmission Staff Working Paper SEC(2006) 1432 
5

3.  http://ec.europa.eu/regional_policy/cooperation/interregional/ecochange/

index_en.cfm 

4.  http://ec.europa.eu/regional_policy/cooperation/interregional/ecochange/

doc/infoimplementation01.pdf 

5.  http://ec.europa.eu/regional_policy/cooperation/interregional/ecochange/

doc/staffworkingdocument_fr.pdf 
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Action n°3: L’innovation à travers le 

soutien aux clusters d’entreprises.

Le thème de l’innovation est le second thème de coopé-

ration qui est apparu au cours des débats du séminaire de 

Pointe-à-Pitre, il avait également été présent lors des ren-

contres avec les acteurs de terrain en région. En effet il était 

apparu que les mesures soutenant la création d’entreprises 

et d’emplois dans les secteurs innovants étaient limitées et 

peu articulées avec les autres politiques régionales. 

Dans le même temps, la grande majorité des interlocuteurs 

avait souligné la nécessité de renforcer les compétences du 

capital humain pour soutenir la création d’activités innovantes, 

et de mieux structurer certaines filières. En outre, interlocuteurs 

en région et participants au séminaires ont souligné la nécessité 

d’améliorer les politiques de soutien aux clusters, aux structures 

d’appui aux entreprises innovantes et de transfert de technolo-

gie qui s’amorcent dans certaines régions ultrapériphériques 

(Guadeloupe, Réunion, Açores, Martinique), sous une forme ou 

une autre —pôle de compétitivité, pole d’excellence ou technolo-

gique—, par une approche plus stratégique de l’innovation.

On constate parfois dans les RUP (mais également ailleurs) 

la coexistence d’entités exerçant des fonctions voisines qui 

bien souvent s’ignorent parce que les autorités porteuses 

sont différentes, parfois même en conflit. Il n’existe que trop 

rarement de système régional d’innovation permettant une 

mise en réseau des différents acteurs sur une thématique 

donnée et offrant un ensemble de services transversaux. 

C’est dans cette optique que pourrait être proposé un projet

L’orientation finale du projet est déterminée par le pro-

gramme auquel les partenaires entendent le soumettre. D’une 

part il est possible d’engager: une action en vue de soutenir 

l’adoption d’une démarche de mise en place de “clusters”,  

d’autre part il est possible d’adopter une démarche de soutien 

au développement de clusters nouvellement créés. L’action 

d’échange porte sur la mise en place et le management de 

clusters (gouvernance des clusters)

Objet de la coopération:
Le projet de coopération proposé porte sur l’échange d’ex-

périence et de méthodologie en matière de mise en place de 

structures d’appui et de management de clusters d’entrepri-

ses, de management de l’innovation et d’appui au transfert 

de technologie, dans une logique d’apprentissage mutuel et 

d’ouverture à d’autres régions européennes plus expérimen-

tées (aspect de “mentoring”).

L’objectif du projet est triple: 

•	 Améliorer la capacité d’innovation des régions partenaires 

en favorisant la constitution de clusters innovants comme 

vecteur du développement économique régional

•	 Favoriser la création d’entreprises innovantes et l’accès 

des PME aux résultats de la recherche comme vecteur de 

création d’emploi à haute valeur ajoutée

•	 Tirer partie des meilleures pratiques des régions euro-

péennes les plus expérimentées et les plus performantes 

en matière d’innovation (gouvernance et performances du 

système régional mis en place)

Contenu de la coopération.

Les échanges portent sur:

•	 Les défis spécifiques posés par la formation de clusters et 

de pôles d’excellences dans les zones ultrapériphériques.

•	 La gouvernance des clusters.

•	 Les outils et méthodes d’intégration des acteurs économi-

ques dans les clusters.

•	 L’accès des PME aux résultats de la recherche.

Instrument de coopération.

Il nous semble qu’un tel projet s’inscrit parfaitement 

dans le cadre du programme “Régions de la Connaissance” 

du 7ème PCRD (Programme cadre de recherche et développe-

ment européen) dont le 1er appel à proposition du programme 

a été publié le 22 décembre 2006. Ce programme est per-

tinent au regard de l’objet de la coopération envisagée, 

et  fait mention expressément des régions ultrapériphéri-

ques comme bénéficiaires potentielles du programme. Par 

ailleurs, il est complémentaire du programme “Potentiel de 

Recherche” du 7ème PCRD qui est lui dédié exclusivement 

aux régions de l’objectif 1 Convergence et aux régions ul-

trapériphériques.

L’objectif stratégique du programme “Régions de la 

Connaissance” est de renforcer le potentiel de recherche des 
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régions d’Europe en encourageant et en soutenant le dévelop-

pement de clusters innovants associant:

•	 Les universités. 

•	 Les centres de recherche.

•	 Les entreprises.

•	 Les autorités régionales.

Plus particulièrement le programme vise à:

•	 Renforcer les liens entre recherche et entreprises de 

manière à faire bénéficier les PME des résultats de la re-

cherche.

•	 Développer les coopérations entre régions.

•	 Renforcer les capacités d’apprentissage mutuel.

•	 Aider les régions les moins performantes en terme de ca-

pacité de recherche et d’innovation, et particulièrement 

les RUP (“mentoring”).

Le volet 1 du programme, qui s’intitule “Analyse, men-

toring et intégration des acteurs de la recherche”, est 

particulièrement adapté à la problématique des RUP, dans la 

mesure où il s’adresse, en partie, directement aux économies 

rurales, ultrapériphériques ou insulaires avec pour objectif de 

soutenir le renforcement du potentiel de recherche et d’inno-

vation dans ces régions.

Le programme finance les activités suivantes:

•	 Analyse détaillée de l’état de l’art des capacités régiona-

les de recherche et d’innovation.

•	 Activités de “mentoring” entre régions faiblement per-

formantes, notamment les régions ultrapériphériques, et 

celles les plus performantes: conférences, séminaires, 

études, échange de personnel, échange de bonnes prati-

ques, initiatives conjointes.

•	 Définition d’un plan d’action conjoint en faveur de la 

recherche et du développement technologique: les par-

tenaires peuvent décider par exemple de conduire des 

projets de recherche conjoint, de partager des infrastruc-

tures de R&D, d’échanger des chercheurs, etc.

Modalités de financement.

Financement possible à hauteur de 100%.

Environ 1 M € par projet retenu (seulement 8 à 10 projets 

seront retenus).

Des projets d’une durée maximum de 36 mois.

Partenariat à mettre en place.

•	 Les partenaires du projet sont de manière préférable les 

entités gestionnaires de clusters dans les RUP, ou en toute 

hypothèse les acteurs qui sont impliqués dans un cluster 

d’entreprises.

•	 Le partenariat doit comprendre au moins 1 à 2 régions de 

l’objectif 2 Compétitivité et Emploi, considérées comme 

plus performantes en matière de potentiel d’innovation 

et de recherche, afin de respecter la philosophie du pro-

gramme (l’aspect “mentoring”). Une région du Nord de 

l’Europe (Nord Finlande, Nord Suède, Nord Norvège, ou 

une région allemande) peut être pertinente; ce sont des 

régions considérées comme performantes et ce sont des 

régions antérieurement en objectifs 6 (Nord Europe), avec 

des problématiques qui ne sont pas trop éloignées de cel-

les des RUP.

Calendrier.

Soumission de la proposition avant le 24 avril 2007.

Un deuxième appel à proposition est peut-être prévu pour 

septembre 2007 et certainement pour le printemps 2008.
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Action n°4: La gestion et la promo-

tion des énergies renouvelables.

La question d’un projet de coopération entre RUP sur ce 

thème est complexe dans la mesure où il se situe à la croisée 

de plusieurs politiques: emploi, formation (le développement 

des énergies renouvelables requiert de nouvelles compé-

tences), environnement (protection de l’environnement), 

innovation et recherche.

Le secteur des énergies renouvelables est identifié comme 

un secteur porteur de création de nouveaux gisements d’em-

ploi dans les régions ultrapériphériques. C’est par ailleurs, 

un domaine où la géographie et la géologie particulière des 

régions ultrapériphériques a imposé très tôt une réflexion sur 

l’utilisation de nouvelles sources d’énergie: solaire, éolien, 

géothermie, biomasse, hydraulique/maritime.

Les régions ultrapériphériques sont particulièrement 

actives dans ce domaine. En témoigne, la mise en place 

d’agences régionales de l’énergie dans quatre des 7 RUP (à 

Madère, aux Açores et Canaries, et à la Réunion), soutenues 

par le programme européen SAVE et Intelligent Energy Europe 

2003-2006 6. En témoigne également, la mise en place de 

pôles de compétitivité et de structures d’appui au transfert 

de technologies liés aux énergies renouvelables et à la ges-

tion de l’énergie, en Guadeloupe (le futur pôle Valorisation 

de technologies éco-efficientes en milieu insulaire) et à la 

Réunion (le futur pôle EMERGIE). Dans cette dernière, la mise 

en œuvre du Plan régional des énergies renouvelables et 

d’utilisation rationnelle de l’énergie (Prérure) dont le but est 

d’arriver à l’autosuffisance énergétiques d’ici à 2025 fournit 

un exemple pertinent de stratégie intégrée de promotion des 

énergies renouvelables.

Au regard des expériences qui ont été conduites et des 

avantages naturels qui sont les leurs (soleil, mer, vent), les 

RUP, vis-à-vis des autres régions européennes, peuvent jouer 

la carte des énergies renouvelables en devenant de véritables 

laboratoires d’idée et d’application grandeur nature de nou-

velles technologies dans ce domaine.

Objet de la coopération.

Deux axes de coopération nous paraissent pertinents:

•	 Axe 1: échange en matière de mise en place de structu-

res régionales et de programmes dédiés à la promotion 

des énergies renouvelables et à la gestion de l’énergie, 

du type Agence Régionale de l’Energie: le transfert d’ex-

périence pouvant se faire entre les RUP.

•	 Axe 2: le développement d’emplois qualifiés à travers 

l’échange sur la mise en place de campagne de sensi-

bilisation des professionnels (artisans, installateurs, 

prescripteurs, professionnels de la construction, etc.) et 

de programme de formation à l’utilisation des nouvelles 

énergies renouvelables (artisans, installateurs).

Contenu de la coopération.

•	 Axe 1: échange en matière de mise en place de structures 

régionales et de programmes dédiés à la promotion des 

énergies renouvelables et à la gestion de l’énergie, du type 

Agence Régionale de l’Energie:

–	 Projet de transfert d’expérience (tutorat, mentoring) entre les 

RUP ayant déjà une telle agence et celles qui n’en ont pas.

–	 Echanges sur le partenariat à mettre en place pour la 

création de ce type de structure; la définition de leurs 

missions; la définition des actions à mettre en place; les 

outils de pilotage de ces agences.

•	 Axe 2: échange sur la mise en place de campagne de 

sensibilisation et d’incitation des professionnels (ar-

tisans, installateurs, prescripteurs, professionnels de 

la construction, etc.) et de programme de formation à 

l’utilisation des nouvelles énergies renouvelables pour 

appuyer le développement d’emplois qualifiés (artisans, 

installateurs):

–	 Sensibilisation/Incitation: échanges de bonnes pratiques 

sur les mesures visant à inciter les professionnels à utiliser 

des éco-matériaux pour la construction (développement 

de la norme HQE – Haute qualité environnementale), à 

intégrer les systèmes de production d’énergie  renouvela-

bles (solaires, éoliens)

–	 Formation: échanges sur les bonnes pratiques en ma-

tière de dispositifs de formation des professionnels à 

6. En Guadeloupe, Martinique et Guyane, une délégation de l’ADEME, une 

délégation régionale de l’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de 

l’Energie (agence nationale) est toutefois présente.
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l’utilisation des énergies renouvelables; conception de 

programmes de formation conjoints

Instrument de coopération.

Le 3ème pilier du programme Compétitivité et Innovation 

2007-2013 de la DG Entreprise qui s’intitule “Intelligent 

Energy Europe II” 7 peut être l’un des instruments d’appui de 

la coopération entre RUP sur ce domaine (au côté également 

des autres programmes de coopération interrégionale “clas-

siques” des fonds structurels 8).

“Intelligent Energy EuropeII ” (IIE II) vise notamment à 

•	 Stimuler, dans l'ensemble des ����������������������   États membres, les in-

vestissements dans des technologies nouvelles et très 

performantes dans les domaines de l’efficacité éner-

gétique, des sources d’énergie renouvelables et de la 

diversification énergétique, en favorisant la transition en-

tre la démonstration réussie de technologies innovantes 

et leur commercialisation efficace à grande échelle 

•	 Lever les obstacles non technologiques pour des schémas 

efficaces et intelligents de production et de consomma-

tion d’énergie en encourageant la création de structures 

institutionnelles, entre autre aux niveaux local et régional, 

en sensibilisant le public.

Il reprend trois sous programmes déjà existantsdans la 

période 2003-2006:

•	 SAVE: efficacité énergétique et utilisation rationnelle des 

ressources.

•	 ALTENER�����������������������������������������������: ressources énergétiques nouvelles et renouve-

lables.

•	 STEER: énergie et transport.

Si le programme de travail et l’appel à propositions du 

programme IEE II pour l’année 2007 ne sont pas encore pu-

bliés, les priorités sont néanmoins les suivantes 9:

7.  ht tp: / /eur- lex .europa.eu /LexUr iSer v /s i te / f r /o j /2006 / l_310/ l_

31020061109fr00150040.pdf cf. articles 37 à 45.

8. Coopération interrégionale et initiative “Les régions, actrices du changement 

économique”

9. Le 2 février 2007 s’est tenu un séminaire au cours duquel la Commission 

européenne a dévoilé les premières orientations du programme pour l’année 

2007. http://ec.europa.eu/energy/intelligent/events/sew_en.htm 
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Le programme IEE II soutiendra en 2007 deux types de 

projets, dans lesquels peuvent s’insérer les deux axes de coo-

pération que nous avons formulés ci-dessus:

1	 Concernant l’échange sur la mise en place de campagne 

de sensibilisation des professionnels (artisans, installa-

teurs, prescripteurs, professionnels de la construction, 

etc.) et de programme de formation à l’utilisation des 

nouvelles énergies renouvelables pour appuyer le déve-

loppement d’emplois qualifiés (artisans, installateurs):

Le programme IEE II soutient des projets de promotion et 

diffusion (type 1), qui incluent les activités suivantes:

•	 Etudes stratégiques 

•	 La création, l’extension ou la réorganisation de structures 

et d’instruments pour le développement énergétique dura-

ble, y compris la gestion énergétique locale et régionale.

•	 La promotion des syst���������������������������������èmes et des équipements énergéti-

ques durables afin d’accélérer encore leur pénétration sur 

le marché et de stimuler les investissements facilitant la 

transition entre la démonstration et la commercialisation de 

technologies plus performantes, des campagnes de sensi-

bilisation et la création de structures institutionnelles.

•	 Le d��������������������������������������������������éveloppement de structures d’information, d’éduca-

tion et de formation.

•	 La valorisation des résultats, la promotion et la diffusion 

du savoir-faire et des bonnes pratiques, y compris auprès 

de l’ensemble des consommateurs, la diffusion des résul-

tats des actions et des projets ainsi que la coopération 

avec les États membres à travers des réseaux opération-

nels.

•	 Le suivi de l’impact des mesures de soutien et des 

r������������������������������������������������������     églementations européennes sur l’utilisation des éner-

gies renouvelables et l’utilisation rationnelle de l’énergie

2	 Concernant l’échange en matière de mise en place de 

structures régionales et de programmes dédiés à la 

promotion des énergies renouvelables et à la gestion de 

l’énergie, du type Agence Régionale de l’Energie:

Le programme IEE II soutient des projets de création 

d’agences régionales ou locales de l’énergie (Type 2).

Modalités de financement.

•	 Co-financement communautaire jusqu’à 75% des coûts 

éligibles pour les projets de promotion et diffusion (type 1).

–	 52 M € sont prévus pour 2007.

–	 Environ 70 projets seront retenus, soit un co-financement 

par projet de l’ordre de 740.000 €.
•	 Cofinancement communautaire jusqu’à 75% des coûts 

éligibles pour les projets de création d’agences régionales 

ou locales de l’énergie (type 2) dans la limite maximum de 

250.000 €.

Partenariat à mettre en place.

•	 Au mois 3 partenaires de 3 Etats Membres différents 

(autorité publique, organisation à but non lucratif, sec-

teur privé) pour les projets de type 1. Dans le cadre de 

la proposition d’échange que nous formulons, le partena-

riat pourrait associer des Chambres de Commerce, des 

Chambres des Métiers, des Associations de professionnel 

(par ex: fédération régionale du bâtiment), des agences 

régionales de l’énergie, etc.

•	 Une autorité publique pour les projets de type 2.

Calendrier.

Les premiers appels à propositions sortiront en avril 2007, 

une fois que le programme de travail aura été adopté. Une 

journée d’information est prévue pour le 19 avril 2007.

Les propositions devront être remises avant l’été 2007

En annexe II du pr����������������������������������������ésent rapport, figure un exemple de pro-

jets financés dans le cadre du programme Intelligent Energy 

Europe 2003-2006 (sous programme ALTENER).
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Action optionnelle n°5: Le soutien 

au potentiel de recherche et au 

capital humain des clusters.

Le projet que nous proposons ici vise à soutenir le poten-

tiel de recherche et le capital humain des clusters dans les 

RUP et à compléter la coopération entre RUP sur la mise en 

place et le management des clusters (action n°3).

Nous qualifions l’action proposée d’optionnelle, dans la 

mesure où la formulation de l’appel à propositions du pro-

gramme “Potentiel de Recherche” du 7ème PCRD sur lequel 

une telle action pourrait s’appuyer, n’est pas très claire quant 

aux modalités de partenariat à mettre en place: il n’est pas 

sûr que ce programme permette de monter un partenariat/un 

réseau entre plusieurs entités de différentes régions euro-

péennes.

En toute hypothèse, il est un programme dont les régions 

ultrapériphériques doivent s’emparer, même s’il ne permet 

pas de bâtir des coopérations entre elles.

Objet et contenu de la coopération:

Le projet proposé a pour objectif de renforcer le potentiel de 

recherche, y compris dans sa dimension ressource humaine, 

des régions ultrapériphériques à travers le soutien aux orga-

nismes de recherche qui font partie des clusters d’entreprises 

actuellement mis en place dans les RUP.

Les bénéficiaires directs d’un tel projet sont les orga-

nismes de recherche des RUP impliqués dans un cluster 

d’entreprises. 

Les bénéficiaires indirects sont les régions dans la me-

sure où l’action renforce ses capacités de recherche.

Instrument de coopération:

Il s’agit de s’appuyer sur l’un des seuls instruments du 7ème 

PCRD qui est spécifiquement dédié aux régions de l’Objectif 

Convergence et aux régions ultrapériphériques, le programme 

“Potentiel de Recherche” dont l’objectif est d’accroître le po-

tentiel de recherche (soutenir les organismes de recherche) 

de ces régions en complétant les interventions en faveur des 

organismes de recherche financées dans le cadre des fonds 

structurels 2007-2013.

L’appel à proposition et le programme de travail du pro-

gramme qui ont été publiés le 22 décembre 2006 mentionnent 

que le programme comporte 3 volets principaux. Le premier 

volet semble pertinent.

Le volet 1 “Développer le potentiel de recherche dans les 

régions de la Convergence et les régions ultrapériphériques” 

vise à soutenir les organismes de recherche implantés dans 

ces régions à travers le financement des activités suivantes, 

dans l’un des 10 domaines thématiques du 7ème PCRD 10:

•	 échange de savoir-faire: détachement réciproque de 

personnels de recherche entre organismes de recherche 

implantés dans les RUP et organismes implantés dans le 

reste de l’Union européenne

•	 recrutement de chercheurs extérieurs (hors RUP) par les 

organismes de recherche implantés dans les RUP (cela 

permet notamment de faire revenir des “régionaux”)

•	 acquisition, développement et modernisation d’équipe-

ments pour les organismes de recherche implantés dans 

les RUP

•	 séminaires et conférences, sessions de formation, etc.

Modalités de financement:

Financement possible à hauteur de 100%

Environ 1M € par projet retenu (entre 20 à 25 projets se-

ront soutenus)

Des projets d’une durée de 36 mois

Partenariat à mettre en place :

A vérifier auprès des services de la DG Recherche pour 

tester la possibilité de mettre en place un projet associant 

plusieurs entités de recherche des RUP avec d’autres situées 

sur le continent.

Calendrier:

Soumission de la proposition avant le 24 avril 2007.

10. Santé; Aliment, agriculture, pêche et biotechnologie; TIC; Nanosciences, 

nanotechnologies, matériaux et nouvelles technologies de production; Energie; 

Environnement (incluant changement climatique); Transport (incluant 

aéronautique); Sciences humaines et sociales; Espace; Sécurité
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•	 Dans la perspective du monitoring de la “Stratégie de 

Lisbonne”. 

•	 Dans la perspective de futures coopérations.

 5 	Programme de Travail

Programme de travail pour les RUP 

ACTION 1 Intégrer l’initiative du Comité des Régions “Lisbon Monitoring Platform”
Objectifs Contenu Instrument Partenariat Calendario

• 	Visibilité des RUP au sein 
du Comité des Régions

• 	Visibilité des RUP vis-à-vis de 
la Commission européenne

• 	Actions de lobbying sur les 
futurs programmes européens

•	Capitaliser les acquis du 
projet CEM-RUP et élargir 
l’échange d’expériences

•	Un questionnaire (en anglais)
•	Participation à des séminaires
•	Echange d’expériences avec 

plus de 65 régions d’Europe

“Lisbon Monitoring Platform”
(http://lisbon.cor.europa.eu/)

Les Conseils régionaux RUP 
sur une base individuelle

•	1er semestre 2007
•	Madère et Guadeloupe 

participent déjà

ACTION 2 Méthodologies et outils de pilotage des politiques de l’emploi et de soutien à la création d’entreprise

Objetivos Contenido Instrumento Partenariado Calendario
•	Assurer une plus forte 

coordination intra-régionale
•	Assurer la réactivité 

des dispositifs
•	Renforcer le professionnalisme 

des gestionnaires

Echanges sur:
•	Les partenariats et 

la gouvernance
•	Indicateurs de suivi
•	Outils d’information 

et de veille

• INTERREG IV C
•	INTERREG IV C
•	Initiative “Les régions, 

actrices du changement 
économiques” (375 M €)

Les Conseils régionaux RUP
2ème semestre 2007 (après 

l’adoption des programmes 
interrégionaux de coopération)

ACTION 3 Mise en place et management des clusters d’entreprises
Objetivos Contenido Instrumento Partenariado Calendario

•	favoriser la constitution 
de clusters innovants 

•	favoriser la création 
d’entreprises innovantes et 
l’accès des PME à la recherche 

•	tirer partie des expériences 
des autres régions les 
plus performantes en 
matière d’innovation

Echanges sur:
•	Les défis spécifiques des 

RUP en matière de clusters
•	La gouvernance des clusters
•	L’intégration des acteurs 

économiques dans les clusters
•	L’accès des PME à 

la recherche

•	“Régions de la Connaissance” 
(7ème PCRD) – volet 
1 du programme 

•	1 M € / projet 36 mois 100%

•	Entités gestionnaires et 
“porteuses” de clusters

•	RUP + 1 à 2 régions 
d’objectif 2

•	24 avril 2007: deadline pour 
soumettre une proposition

•	2ème appel à propositions 
à suivre (2007/2008)

ACTION 4 - Axe 1. Mise en place d’Agences Régionales de l’Energie
Objetivos Contenido Instrumento Partenariado Calendario

•	Aider à la mise en place 
d’agence régionale de 
l’énergie dans les RUP qui n’en 
disposent pas (Guadeloupe, 
Martinique, Guyane)

Echanges sur:
•	Transfert d’expérience 

(mentoring) entre les RUP
•	Partenariat à mettre en place
•	Missions à définir
•	Actions 
•	Outils de pilotage

•	Intelligent Energy Europe 
II – Projets de Type 2

•	250.000 € max./ projet 75%

•	Une autorité publique 
(Conseil régional)

•	Publication de l’appel à 
propositions: avril 2007

•	Deadline pour soumettre une 
proposition: Juin-Août 2007

ACTION 4 – Axe 2. Sensibilisation, incitation et formation des professionnels à l’utilisation des énergies renouvelables
Objetivos Contenido Instrumento Partenariado Calendario

•	Stimuler le développement 
des énergies renouvelables 
dans les RUP

•	Soutenir le développement 
d’emplois qualifiés 
dans ce secteur

Echanges sur:
•	Mesures de sensibilisation
•	Mesures incitatives
•	Programmes de formation

•	Intelligent Energy Europe 
II – Programme SAVE 
ou ALTENER: Projets de 
promotion et diffusion (Type 1)

•	Au moins 3 partenaires 
de 3 Etats

•	CCI, Chambre des 
métiers, associations de 
professionnels, lycée et 
université, agence régionale

•	Publication de l’appel à 
propositions: avril 2007

•	Deadline pour soumettre une 
proposition: Juin-Août 2007
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I.	 Faire de l’Europe et de ses r���������������������������égions un lieu plus attrac-
tif pour les investissements et l’emploi

1.	 Accroître l’adaptabilité.

2.	 Améliorer la qualité de l’air.

3.	 Privilégier une économie à faibles émissions de carbone.

4.	 Améliorer l’approvisionnement en eau et le traitement des 

eaux usées.

5.	 Privilégier une politique de recyclage des déchets.

6.	 Oeuvrer pour la santé des citoyens

7.	 Concevoir des politiques int��������������������������� égrées en matière de trans-

port urbain

8.	 Construire des logements durables et peu consommateurs 

d'énergie.

9.	 Mobiliser les régions sur le contrôle de leur environnement 

et de leur sécurité.

 
II.	 Améliorer la connaissance et l’innovation, facteurs de 

croissance
10.	Améliorer la capacité des régions en matière de recherche 

et d’innovation

11.	Accélérer la mise sur le marché des projets innovants. 

12.	Former les chercheurs et améliorer leur environnement. 

13.	Aider les r���������������������������������������������   égions trop dépendantes des industries tradi-

tionnelles à se restructurer.

14.	Faire b����������������������������������������������������énéficier les régions et les entreprises d’une admi-

nistration en ligne

15.	Assurer de meilleures connexions entre régions grâce aux 

technologies de l’information

III. Des emplois plus nombreux et de meilleure qualité
16.	Améliorer les qualifications professionnelles nécessaires 

à l’innovation

17.	Promouvoir l'esprit d'entreprise

18.	Relever le défi démographique

19.	Promouvoir la sécurité sur le lieu de travail

20.	Intégrer les jeunes en difficulté

21.	Accueillir les populations immigr���������������������������ées et faciliter leur inté-

gration sociale

22.	Am��������������������������������������������������������      éliorer l’adaptabilité des travailleurs et des entrepri-

ses

23.	Développer et améliorer les systèmes d’éducation et de 

formation

24.	Augmenter l'emploi chez les personnes âgées

IV. La dimension territoriale de la politique de cohésion
25.	Valoriser les zones côtières. 

26.	Tirer profit des mers et des océans

27.	Parvenir à un développement urbain durable

28.	Réinvestir les zones laissées en friche

29.	Prévenir et réduire les risques d’inondation

30.	Aider la diversification économique des zones rurales.

Annexe 1: Liste des thèmes de l’initiative “Les régions, actrices du changement économique”.
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Annexe 2: Exemple d’un projet financé par le programme ALTENER 

2003-2006 (Intelligent Energy Europe I 2003-2006) en matière de produc-

tion d’électricité à partir de sources d’énergie renouvelable.
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Eléments de Synthèse et Bonnes Pratiques en Matière de 
Dispositifs d’Aide à la Création d’Emploi et d’Entreprise
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Le séminaire de Pointe à Pitre de décembre 2006 

s’est déroulé à un moment crucial pour les Régions Ultra 

Périphériques, au démarrage de la période de programmation 

2007-2013 des Fonds Structurels et après une année de mise 

en œuvre de la stratégie renouvelée de Lisbonne (supportée 

par les Plan Nationaux de réforme avec leurs 24 Lignes di-

rectrices).

La thématique du projet, mesures régionales de soutien 

à la création d’entreprises et à l’emploi, est en cohérence 

avec les compétences des régions, y compris avec les ré-

gions françaises RUP, dans un système, pourtant, hautement 

centralisé, car les régions ont une double compétence, en 

matière de formation professionnelle et en matière de déve-

loppement économique.

Un premier travail présentant l’état de l’art régional a été 

adressé aux partenaires du projet. Il s’agit d’une analyse du 

contexte régional en terme d’emploi, de mesures de soutien 

à l’emploi, à la création d’entreprises et aux structures en-

trepreunariales et de soutien à la création d’entreprises. Un 

examen des programmes opérationnels (docup) en termes 

d’impact et d’évaluation des mesures liées à la problématique 

emploi/création d’entreprises faisait partie des documents ou 

“monographies régionales”.

En grande partie, réalisé à partir de la documentation 

disponible concernant chacun des terrains, ce travail a été 

complété par une approche de terrain qui est venue préciser 

les acquis, apporter un éclairage qualitatif et a abouti dans 

le cadre du séminaire à un échange d’expériences entre les 

acteurs des politiques régionales —les Conseils Régionaux 

et Gouvernements locaux— et les personnels de terrain en 

prise directe avec la mise en œuvre des mesures dans cha-

cune des régions. 

En effet si les expériences des RUP sont voisines, leur 

cadre administratif qui est contraignant dans le cas des RUP 

français, laisse toutefois une marge de manœuvre régionale 

pour l’expérimentation de politiques grâce à la mise en œuvre 

d’instruments spécifiques.

Le séminaire a été dédié à l’échange concernant ces ins-

truments et à leur mise en œuvre dans chacun des contextes 

particuliers, in fine le séminaire a permis d’identifier des pra-

tiques ayant un impact régional.

La note présente (ou livrable 3) est destinée à rassembler 

les messages clés nés de l’analyse des contextes régionaux 

(monographies régionales livrables 1 & 2), de même qu’à pré-

senter les exemples de bonnes pratiques qui ont fait l’objet de 

longues discussions. 

Par ailleurs une large discussion engagée lors du sé-

minaire a permis d’apprécier la volonté de coopérer des 

différentes régions et a abouti à l’identification de théma-

tiques convergentes qui seront l’enjeu de mesures et de 

projets pour la période de programmation des fonds struc-

turels 2007-2013. 

 1 	 Introduction
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Les messages clés présentés ci-dessous proviennent 

d’une part de l’analyse documentaire conduite par les con-

sultants avec l’aide des Conseils régionaux et d’autre part 

des entretiens réalisés sur place entre les mois de Juin et 

d’octobre 2006. 

Messages clés Opportunités

Etat de l’art:

• Intégrer le développement du capital humain dans les politiques de l’emploi afin 
de renforcer son caractère stratégique (voir Stratégie de Lisbonne renouvelée).

• Les RUP font face à la pression démographique: une population 
jeune voire très jeune (30% de la population a moins de 20 ans) . 
Densité de population  300 habitants au Km², sauf en Guyane.

• Un début de “vieillissement de la population” - sauf la Guyane.

• RUP français: Taux de chômage très élevé (>20%) à l’inverse des 
RUP portugais (< à la moyenne nationale); Canaries +/-15%.

Le tissu d’entreprises est dominé par les Très Petites Entreprises (TPE) 92% 
de PME dont 80% de TPE dont la capacité d’embauche est relativement faible. Opportunités des nouvelles stratégies sectorielles identifiées.

• Le secteur des services représente 70 à 84% de l’activité, sauf 
aux Açores où il est à 59% (l’agriculture y représente 12%).

• Des opportunités de création d’entreprises existent à conditions d’exploiter 
des niches et de développer des mesures d’accompagnement et de suivi. 

• Le tissu insulaire est fragile car les entreprises ne disposent 
pas de trésorerie, ni de moyen d’investissements.

• Niches: mer et les ressources marines y compris l’aquaculture; les 
TIC; l’agro alimentaire et la valorisation des produits locaux  et la qualité 
(satisfaction de la demande îlienne et valeur ajoutée par rapport au 
tourisme): le secteur de l’environnement et des énergies renouvelables.

• Le marché insulaire est étroit et fragile.

Une plus grande adéquation entre l’offre de formation 
et la demande des entreprises est nécessaire. • Développer la mutualisation de la demande des entreprises pour adapter les 

formations aux marchés du travail – en maintenant une vision à moyen terme.• Réel besoin de formations initiales et professionnelles adaptées aux 
besoins des entreprises régionales ; marché du travail peu flexible.

• Capacité de recrutement de personnel qualifié  faible.

• L’amélioration de l’encadrement des entreprises est 
un enjeu pour la compétitivité régionale.

• L’impact des fonds structurels sur les mesures dédiées à 
l’emploi (employabilité et formation) est très important.

• Disproportion entre emploi public et emploi privé.

La faible capacité financière des entreprises se conjugue à 
la frilosité des banques. Les entreprises ne disposent pas 
de trésorerie, ni de moyens d’investissements: • Emergence d’un système régional de financement pour les 

entreprises, à travers la mise en place d’outils financiers du type fonds 
de garantie et d’investissement (Programme Opérationnel).

• Les banques ne répondent pas toujours aux besoins en financement des entreprises.

Les mesures soutenant “l’innovation” sont limitées: Stratégies de niches par un affichage plus lisible 
et appui à la structuration de filières:

• Les outils de promotion et de développement de l’innovation ont besoin 
d’être mis en avant: pépinières, incubateurs, pôle de compétitivité ou de 
recherche, clusters (triple hélix) destinés à promouvoir la modernisation du tissu 
entrepreneurial et à développer une culture de la qualité et de l’entreprise.

• Développer la notion de “cluster” dans les secteurs 
où une masse critique d’entreprises existe.

• Développer à travers les clusters l’apprentissage par de la culture 
du partage: partage des besoins et partage des services.

• Développer la mutualisation de l’offre en matière d’emplois en définissant 
des profils – par exemple, inciter davantage à la création de groupements 
d’employeurs, en particulier pour le recrutement de cadres.

 2 	Messages Clés et Opportunité Futures
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Messages clés Opportunités

Les dispositifs d’aide à la création d’entreprise ne permettent 
pas l’accompagnement de la jeune entreprise:

• Renforcer le suivi post-création d’entreprises en 
accompagnant sur la durée les entreprises créés.

• L’accompagnement post-création est faible et rare. 

• Peu de dispositifs pour des actions de formation des entrepreneurs 
à la gestion d’entreprise (comptabilité, fiscalité, gestion, marketing, 
etc.), et la diffusion d’une culture d’entreprise auprès des jeunes.

• Transmission d’entreprise: la question se pose avec une certaine acuité dans 
certaines régions, en Martinique notamment en raison de l’évolution démographique.

Le fonctionnement des dispositifs d’aide les rend peu attractifs:
• Développer des mécanismes de préfinancement des subventions 
publiques via des prêts relais, pour les personnes privées 
bénéficiaires d’aides (solution expérimentée en Guyane).

• Trop nombreux.

• Lenteur.

Difficulté de gouvernance au niveau régional:

• Inflation de structures gestionnaires des aides engendrant une 
absence de visibilité de celles-ci, en conséquence les publics cibles se 
retrouvent face à un grand nombre d’aides, de guichets, de politiques 
différentes où il n’est pas aisé de trouver la bonne porte. 

• Porter une attention soutenue à la coordination entre les 
agents impliqués dans la mise en œuvre et le suivi des politiques 
d’emploi et des politiques d’appuis aux entreprises.

• Faible capacité de dialogue entre les différentes structures; cette 
faiblesse est plus accentuée dans le cas des RUP français qui n’ont 
pas le statut d’autonomie des RUP portugais et espagnol.

• Favoriser l’intégration horizontale des politiques afin de trouver des synergies.



cEmrup // 32

 3 	Synthèse des Principaux Dispositifs d’aide à 
la Création d’emploi et d’entreprises 

 4 	Les Bonnes Pratiques en Matière d’appui à la Création d’Emploi 
et d’Entreprises dans les Régions Ultrapériphériques

Les tableaux qui suivent reprennent ceux qui ont été pré-

cédemment préparés dans le cadre d’un document de travail 

destiné à préparer le séminaire de Pointe-à-Pitre et qui a été 

distribué aux partenaires au cours du séminaire. Ils permet-

tent de prendre connaissance sous forme synthétique des 

dispositifs et des mesures existants.

Nous avons distingué les mesures de soutien à l’emploi (aides 

directes, indirectes et par population cible) des mesures de sou-

tien à la création d’entreprise (soutien à la création d’entreprise, 

au développement d’entreprise, soutien indirect).

Nous renvoyons ces tableaux en annexe de ce document.

Le séminaire de Pointe-à-Pitre a permis de confronter les 

expériences de chacun des partenaires dans le domaine de la 

création d’emploi et d’entreprises. Les discussions ont mis en 

lumière les différentes approches à l’œuvre dans les RUP en 

terme tant de contenu des mesures, de cibles bénéficiaires 

que de mode de management des politiques d’aide à la créa-

tion d’emploi et d’entreprises.

L’identification de bonnes pratiques, et non de “meilleu-

res” pratiques, tant les contextes et la situation locale 

peuvent être différents, a été réalisée sur la base de plusieurs 

facteurs: 

•	 L’adéquation des dispositifs aux besoins identifiés dans 

la région, et leurs résultats quantitatifs et qualitatifs, qui 

ont permis de rendre compte de la pertinence et de l’effi-

cacité de la mesure au regard du contexte économique et 

social. 

•	 La complémentarité des dispositifs avec les autres dis-

positifs existants au niveau régional, gérés soit par les 

autorités régionales soit par les administrations de l’Etat, 

en particulier en terme de modalités de mise en œuvre et 

de partenariats régionaux créés.

•	 Le caractère innovant de la mesure.
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La politique publique de l’emploi du Gouvernement auto-

nome régional des Açores a établi 6 priorités 

•	 La promotion du capital humain. 

•	 L’augmentation de l’activité salariée.

•	 L’insertion des personnes défavorisées dans le marché du 

travail. 

•	 Les stratégies pour rendre le travail attractif. 

•	 Le combat contre la précarité. 

•	 La cohésion sociale. 

1. Bonne pratique en termes d’adéqua-
tion par rapport au contexte.

La mise au point de cette “philosophie d’intervention” 

E=MC², s’est basée sur un concept innovant pour les Açores, 

concept comprenant trois aspects fondamentaux: économie, 

éducation et société 

Le E représente l’Emploi, la formule symbolise:

M est la motivation facteur fondamental sur le plan indivi-

duel —renforcer l’attrait du travail— et sur le plan collectif 

ce qui requiert de développer la culture de l’entrepreneuriat, 

en dessinant un projet de société basée sur la valorisation 

des ressources humaines. 

Concrètement:

•	 C’est un projet de politique sociale de valorisation du ca-

pital humain.

•	 Il développe une culture de l’entrepreneuriat.

•	 Il relève de la flex-sécurité.

•	 Il est destiné à rendre le travail plus attractif.

•	 Il permet de convertir le parcours professionnel en projet 

de vie.

•	 Il est basé sur la reconnaissance des compétences.

C de Contexte:

Il s’agit du contexte financier et économique: plus le con-

texte est favorable à l’activité économique plus celui attire les 

investissements et les entreprises au niveau international, 

européen, national et régional.

Le contexte conditionne la confiance entre entrepreneurs 

et investisseurs, consommateurs, décideurs et travailleurs.

C de Compétences

Les compétences des ressources humaines sont liées à la 

qualification et à l’employabilité.

Cette philosophie a été mise en pratique 

1.1. Objectifs.

Cette philosophie répond à un moment de changement 

dans le modèle de développement des Açores. La Région sou-

haite passer d’un modèle basé sur des ressources humaines 

peu qualifiées et à bas coût à un modèle où les ressources 

humaines sont professionnellement compétentes et où la va-

leur ajoutée est forte. 

Par ailleurs, le développement de l’apprentissage en 

vue de la construction d’un projet de vie est un objectif 

du dispositif, qui doit permettre l’articulation de la dimen-

sion individuelle et de la dimension collective, en tenant 

compte de l’évolution démographique et de la féminisation 

du travail.

1.2. Bénéficiaires.

Tous les habitants de la région Autonome des Açores 

2. Bonne pratique en termes 

de mise en œuvre.

2.1. Implication de partenariats régionaux et 

mise en réseau de différents acteurs locaux.

L’innovation porte ici sur le changement de paradigme 

vers une politique publique en faveur de l’emploi axée sur les 

ressources humaines et le renforcement des compétences du 

AÇORES: Un Exemple de Politique Intégrée E=MC². Rendre le Travail plus Attractif

Acronyme E=MC² Organisme gestionnaire  Gobierno Regional de Azores

Date de mise en place 2000 Personne contact Bruno Pacheco

Nature de la mesure  Mesure emploi
 Mesure création d’activités

Financements
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a.	 Cette initiative est donc ciblée sur un territoire donné 

ayant des caractéristiques particulières: éloignement, dé-

sertification, faiblesse démographique, faiblesse du tissu 

économique (économie traditionnelle). A travers elle, le 

gouvernement autonome recherche un plus grand degré 

de cohésion régionale, pour éviter que certains secteurs 

restent en marge de la dynamique de développement. 

b.	 L’initiative tient également compte du fait que les poli-

tiques de l’emploi doivent tenir compte des besoins des 

entreprises. 

c.	 Le financement des Écoles Professionnelles est condi-

tionné par l’adéquation avec les besoins des entreprises 

dans la conception des cours de formation. 

d.	 Une mesure est destinée à faciliter les démarches 

pour la création d’entreprises, c’est le programme une 

“Entreprise en Une Heure” qui réduit les délais et les 

coûts bureaucratiques.

e.	 Il faut mentionner enfin les synergies créées par la 

gestion du programme PRODESA-FSE par un seul dé-

partement (Direction Régionale/Direction Générale), où 

l’on retrouve l’observatoire de l’emploi, les services de 

formation professionnelle, et les services de promotion 

de l’emploi. Cela permet une plus grande cohérence pour 

développer les programmes publics, et génère des inter-

relations entre différents agents de la promotion de la 

politique de l’emploi.

capital humain; on est passé d’une approche mécanique à 

une approche qualitative.

2.2. Complémentarité par rapport à d’autres dis-

positifs (formation, autres dispositifs d’aide).

Les différentes mesures en faveur de l’emploi aux Açores 

correspondent désormais à cet affichage, et doivent favoriser 

l’employabilité.

3. Bonne pratique en termes 

de méthodologie.

La bonne pratique est ici constituée par l’initiative régio-

nale de “discrimination positive” en faveur des îles les plus 

éloignées de l’archipel, appelé “îles de la cohésion”, initiative 

qui s’appuie sur le concept E=MC². 

L’objectif est d’éviter l’émigration, particulièrement celle 

des jeunes vers les îles plus grandes.

Cette initiative comprend des mesures pour améliorer la 

compétitivité des entreprises et l’accessibilité par la réduc-

tion des coûts des connections aériennes.

3.1. Gestion et suivi du dispositif.

Pour suivre le dispositif, une société anonyme à capitaux 

publics a été constituée, elle a vocation à intervenir dans les 

îles de l’archipel, comme stimulateur de l’investissement par 

des appuis financiers à des publics diversifiés:

•	 Jeunes qualifiés. 

•	 Micro-crédit pour les chômeurs ou les exclus. 

•	 Appui à l’acquisition et à la rénovation de l’habitat. 

•	 Modernisation du commerce urbain.

Le programme vise à favoriser la création de micro en-

treprises pour dynamiser l’économie locale et favoriser 

l’établissement et le maintien de population dans les îles.

3.2. Composante innovation.

A l’échelle des Açores l’innovation est importante, d’une 

part parce qu’il s’agit d’un programme particulièrement adap-

té au besoin et au souhait de la population îlienne de trouver 

un emploi dans la région, d’autre part parce que l’initiative 

vise différents publics et qu’enfin elle s’adapte aux besoins 

de ces publics:
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Le Plan de Développement des Canaries 2000-2006 

(PDCAN) a pour objectif global l’amélioration du niveau 

économique, l’emploi et la cohésion sociale de l’archipel, en 

favorisant le processus de convergence avec les régions les 

plus développées de l’Union européenne. Il inclut les sous ob-

jectifs spécifiques suivants:

•	 Améliorer l’accessibilité de l’archipel.

•	 Améliorer la compétitivité du tissu productif de la région.

•	 Promouvoir la création d’emploi et la qualification des 

ressources humaines.

•	 Garantir la disponibilité des ressources naturelles pour le 

développement économique et promouvoir une utilisation 

durable du territoire.

•	 Améliorer la couverture et la qualité des services liés aux 

personnes.

La Région s’appuie sur les compétences régionales 

existantes en manière de mise en œuvre de sa politique de 

l’emploi et de la formation dans le cadre d’une approche par-

tenariale en réseau. Ses quatre piliers sont:

•	 Les actions destinées à la population active occupée.

•	 L’appui aux entrepreneurs.

•	 Les actions de soutien aux entreprises.

•	 Les actions en faveur de l’emploi.

1. Bonne pratique en termes 

d’adéquation par rapport au contexte.

Le programme Tuteurs d’Emploi a pour objectif de faciliter 

l’orientation, l’information, et la motivation des usagers des 

services de l’emploi, afin d’accroître leur possibilité d’inser-

tion sur le marché du travail; d’accompagner et de suivre 

le chercheur d’emploi dans sa recherche. Il s’agit alors de 

mesure d’accompagnement individualisées allant jusqu’à la 

l’appui à la prise de décision et au diagnostic (auto-diagnos-

tic) des compétences du demandeur d’emploi.

1.1. Contexte.

Le chômage prend un caractère structurel aux Canaries. 

Le service de l’emploi de la région souhaite développer une 

approche individualisée pour les personnes qui ont les plus 

grandes difficultés à intégrer le marche du travail. Ceci afin 

d’adapter au plus près des besoins et caractéristiques des 

demandeurs d’emploi, les mesures en faveur de l’emploi. 

1.2. Bénéficiaires.

Ce sont les personnes au chômage, en priorité les jeunes, 

les femmes et les handicapés et les groupes en danger d’ex-

clusion sociale. Les chiffres attendus indiquent:

•	 Jeunes: 1.500

•	 Femmes: 1.600

•	 Handicapés: 300

•	 Immigrants: 400

•	 Autres groupes: 200

2. Bonne pratique en termes 

de mise en œuvre.

L’initiative insiste sur la synchronie entre les services de 

l’emploi et les services sociaux, et à la problématique indivi-

duelle du demandeur d’emploi.

2.1. Implication de partenariats régionaux et 

mise en réseau de différents acteurs locaux.

Le partenariat réunit le services de l’emploi et les servi-

ces sociaux au sein de la même “direction” (Consejeria) du 

gouvernement autonome: Consejeria de Empleo y Asuntos 

CANARIES: Programa Tutores de Empleos 

Date de mise en place Période 2000-2006 Organisme gestionnaire Servicio Canario de Empleo

Nature de la mesure  Mesure emploi
Mesure création d’activités

Personne contact Maite Covisa

Financements 1.882.993 Euros (Plan Opérationnel 
Intégré des Canarias)
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Sociales. Ces deux services sont très bien représentés sur le 

territoire au travers d’un maillage de points contacts locaux, 

malgré les difficultés insulaires. 

2.2. Complémentarité par rapport à d’autres dis-

positifs (formation, autres dispositifs d’aide).

Le programme est complémentaire du service d’intermé-

diation de l’emploi qui a développé récemment un système 

d’information (SISPECAN) contenant un fichier des chômeurs 

et de leur itinéraire d’insertion. 

3. Bonne pratique en termes 

de méthodologie.

3.1. Gestion et suivi du dispositif.

Un registre des chômeurs est tenu par le service de l’em-

ploi. Dans le cadre du programme de tutorat les intermédiaires 

du service doivent permettre la mise en correspondance en-

tre les mesures disponibles et le demandeur d’emploi. L’un 

des indicateurs de suivi est le nombre de chômeurs de retour 

à l’emploi.

3.2. Composante innovation.

Le système d’information individualisé, et le recours à l’ac-

compagnement d’experts garantissent l’adéquation des aides 

et l’identification de solutions adaptées aux publics cibles.
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1. Bonne pratique en termes 

d’adéquation par rapport au contexte.

En juin 2005, le taux de chômage en Guadeloupe était de 

26% dans une période qui enregistrait en métropole une ten-

dance légère à la baisse. Toutes les catégories de population 

sont ici touchées, quoique les femmes le soit beaucoup plus 

que les hommes, et que les jeunes actifs (moins de 30 ans) 

soient les plus affectés. A la même période l’offre d’emploi à 

l’ANPE avait diminué par rapport à l’année précédente.

1.1. Contexte.

Le Conseil régional de Guadeloupe a fait de la lutte contre 

les inégalités la pierre angulaire de sa politique d’intégration 

sociale, par des dispositifs qui visent à prévenir toutes formes 

de marginalisation et d’exclusion. Cette volonté est réaffirmée 

dans le SRDE 1: “Le développement économique ne suffit pas 

à lui-même, il doit résulter de la mise en œuvre d’un projet de 

société dont la finalité est d’apporter des améliorations dans la 

vie individuelle et collective des femmes et des hommes de la 

Guadeloupe, notamment par un emploi pérenne et valorisant”.

Le dispositif Emploi Tremplin est dans la ligne de cette 

stratégie par son affichage volontariste en matière de créa-

tion d’emplois pérennes et par la dualité du dispositif qui 

prévoit que le futur employeur s’engage à créer un emploi CDI 

et à assurer la formation correspondante.

1.2. Bénéficiaires.

Sont éligibles à ce dispositif tous les demandeurs d’em-

plois inscrits à l’ANPE et les personnes handicapées sans 

conditions d’âge. Les cibles sont donc larges compte tenu de 

l’objectif quantitatif de créer 500 emplois sur trois ans à rai-

son de un ou deux salariés par entreprise ou association.

La mesure s’adresse aux employeurs tels que les organis-

mes publics ou parapublics, les entreprises et les associations, 

les groupements d’associations, les entreprises d’insertion, 

les offices de tourisme. Le spectre des employeurs potentiels 

est donc très ouvert et sans limitation de secteur.

2. Bonne pratique en termes 

de mise en œuvre.

2.1. Implication de partenariats régionaux et 

mise en réseau de différents acteurs locaux. 

Emploi Tremplin est par conséquent destiné à permettre 

l’accès au marché du travail de population jusqu’alors exclue 

de celui-ci

•	 A acquérir une première formation professionnelle.

•	 A offrir un emploi pérenne.

•	 Toute en assurant une formation adéquate du futur salarié 

en correspondance avec les besoins du recruteur.

Pour cela les services du Conseil régional coopèrent avec 

les services de l’ANPE qui aident à établir les besoins en 

formation du demandeur d’emploi recruté par l’entreprise à 

travers un bilan des compétences. Le CNASEA 2 est égale-

ment partenaire.

Le dispositif comprend deux volets: une aide à la rémuné-

ration pour une entreprise qui recrute un demandeur d’emploi 

en CDI et à temps plein de moins de 31 ans et de plus de 

GUADELOUPE: Emploi Tremplin 

Date de mise en place En 2006 Personne contact Mme Broliron

Nature de la mesure  Mesure emploi
Mesure création d’activités

Financements Conseil régional (et futur Programme 
opérationnel si possible): 6 M€ sur 3 ans

Organisme gestionnaire Conseil régional de Guadeloupe, 
partenaire ANPE

1. Schéma Régional de Développement Economique 2. Centre national pour l’aménagement des structures des exploitations 

agricoles
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45, une aide à la formation qui est accordée par la Région 

(200 heures de formation par un centre de formation agrée). 

L’ANPE prend à sa charge le bilan des compétences.

L’un des viviers potentiels d’emploi soutenus par la me-

sure est le secteur associatif, dans la mesure où celles-ci 

présenteront des projets innovants.

Exemple de projet pris en compte dans le cadre d’emploi 

tremplin:

Le projet Gwadloup An Nou Bèl de l’association “Paysages 

Parcs et Jardins de Caraïbes” qui s’est fixé pour objet l’em-

bellissement de sites publics touristiques, l’embellissement 

et l’entretien de dépendances routières du Sud et de l’Est de 

la Grande Terre, à travers un programme de formation per-

mettant de diffuser les savoirs faire dans le domaine (agents 

d’entretien, gardes, etc.) et un programme de sensibilisation 

et de veille environnementale.

2.2. Complémentarité par rapport à d’autres dis-

positifs (formation, autres dispositifs d’aide).

Emploi Tremplin est complémentaire du dispositif natio-

nal “Contrat d’avenir” qu’a institué la Loi Borloo de janvier 

2005, visant le public des demandeurs d’emplois percevant 

les minima sociaux (RMI, allocation spécifique de solidarité, 

allocation parent isolé, allocation adulte handicapé). Mais il 

va plus loin que le contrat d’avenir par son caractère “pé-

renne” et son volet formation qui renforce l’employabilité, la 

loi Borloo n’ayant prévu qu’un contrat à temps partiel d’une 

durée limitée (36 mois).

3. Bonne pratique en termes 

de méthodologie.

3.1. Gestion et suivi du dispositif.

Le dispositif est mis en œuvre et suivi par deux comités, 

l’un intitulé “commission emplois aidés”, l’autre “comité de 

suivi et d’évaluation”. Le Conseil régional est l’opérateur. 

Le suivi a permis pour la première année de mise en œuvre 

d’enregistrer une cinquantaine de dépôts de dossiers de 

demande de subvention et de créer une centaine d’emplois 

pour l’année 2006.

Un formulaire très complet de demande auprès du Conseil 

régional est disponible en ligne (http://www.cr-guadeloupe.

fr/upload/751/telechargement/20060619150519.pdf);il 

prévoit un paragraphe sur les “objectifs de la création de 

l’emploi” et un paragraphe sur “l’effet sur le développement 

de l’activité et le fonctionnement de l’organisme”, de même 

qu’ un descriptif complet du poste à pourvoir et du profil et 

des compétences requises.

3.2. Composante innovation.

Pour l’instant le dispositif n’a pas été très médiatisé et à 

part le téléchargement du dossier de candidature sur le site 

du Conseil régional, il n’y a pas d’information le concernant. 

C’est donc dans ce domaine —information, dissémination des 

résultats auprès des partenaires et du public— que le Conseil 

régional devra investir. L’inscription de la mesure dans le pro-

chain programme opérationnel devrait améliorer sa visibilité.
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En Guyane la pression démographique est très forte 

même si le nombre d’habitants au km² est faible, à la popu-

lation autochtone vient s’ajouter une importante immigration 

de populations souvent analphabètes, sans qualification 

qui vient grossir le nombre des immigrés clandestins, ce qui 

pose un important défi en terme de formation, d’apprentis-

sage des rudiments de la langue, et ultérieurement d’accès 

au marché de l’emploi.

Sur le plan économique, le tissu industriel est très fai-

ble, le nombre d’entreprises limité, les filières peu ou pas 

structurées. Les déséquilibres territoriaux sont également 

très forts.

Le Conseil régional (à travers le SRDE) entend développer 

le suivi et l’accompagnement des porteurs de projets, soute-

nir les entreprises en phase de développement, mieux former 

les entrepreneurs et les créateurs d’entreprises, mieux mo-

biliser les subventions publiques à travers l’élargissement 

des mécanismes de prêts relais, enfin mieux coordonner les 

interventions des différents acteurs.

1. Bonne pratique en termes 

d’adéquation par rapport au contexte.

1.1. Contexte.

En Guyane plus que partout ailleurs le tissu d’entreprises 

est constitué de TPE souvent “volatiles” et fragiles. L’ADIE 

s’appuie sur les institutionnels et les financeurs présents 

sur le territoire pour appuyer des projets viables par du mi-

cro-crédit, des prêts solidaires et un accompagnement du 

porteur de projet et du créateur dans la phase de création 

de l’activité.

1.2. Bénéficiaires.

Toute personne, n’ayant pas accès au banques car non 

“bancarisables”, ayant un projet de création peut faire appel à 

l’ADIE. Ce futur bénéficiaire sollicite l’ADIE Guyane —comme 

les autres délégations du réseau français— qui va l’ac-

compagner dans son parcours. En Guyane, les publics sont 

constitués des chômeurs pour 30% des bénéficiaires, alloca-

taires du RMI pour 56% des bénéficiaires, des bénéficiaires 

des “minima sociaux”(17%), des travailleurs indépendants 

(8%) et des salariés (5%).

Le niveau moyen de formation des publics est de niveau 

BEP/CAP (50% des bénéficiaires), analphabètes et sans 

diplôme, et diplômés de l’enseignement long, aux deux extrê-

mes, représentent 10% chacun des publics

•	 Chômeurs, allocataires du RMI, mais aussi travailleurs 

indépendants, salariés ou créateurs d’entreprise qui sou-

haitent développer leur activité.

•	 L’Adie aide tous types de projets. Les critères de décision 

sont la détermination et les capacités du porteur de projet 

ainsi que la viabilité du projet.

•	 La majorité des projets est dans le commerce et les ser-

vices.

◊ Quelques exemples de métiers : infographiste, peintre 

en bâtiment, fleuriste, esthéticienne, repasseuse à domicile, 

couturière, électricien, vendeur sur les marchés, restaura-

teur, architecte, agriculteur, photographe, etc.

GUYANE: L’ADIE, le Microcrédit pour Créer votre Emploi 

Acronyme ADIE Guyane (association pour le 
droit à l’initiative économique)

Organisme gestionnaire ADIE

Date de mise en place Mise en place en 2003 Personne contact Nicolas Roggy

Nature de la mesure  Mesure emploi
Mesure création d’activités

Financements Partenaires de l’ADIE: Banques (Ligne 
UGP – AFD – BNP – BRED – Société 
Générale); Financeurs (DTEFP/FSE 
– DRIRE/FEDER – CNES – CdC – ADI – 
DSRU Cayenne/St Laurent); Techniques 
(Organismes agrées, chèques 
conseil); Prescripteurs (Chambres 
consulaires – ANPE – ADI – DTEFP)
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2. Bonne pratique en termes 

de mise en œuvre.

En Guyane le système de micro-crédit a financé 266 

projets en 4 ans d’exercice, complétés parfois par des prêts 

solidaires (202 au total). Ces résultats représentent 150 em-

plois créés dont 70 pour la seule année 2006. Le secteur du 

commerce et des biens et services est le plus représenté au 

côté de l’agriculture et de l’artisanat.

•	 Les ressources de crédit sont assurées par les banques. 

L’Adie emprunte aux banques et prête directement aux 

créateurs.

•	 Le risque est porté par les banques et l’Adie, contre-ga-

rantie par l’Etat et le Fonds Européen d’Investissement.

•	 L’accompagnement des créateurs est financé par les col-

lectivités locales, l’Etat, le Fonds Social Européen et des 

entreprises privées.

2.1. Implication de partenariats régionaux et 

mise en réseau de différents acteurs locaux.

Depuis 1989 l’expérience de l’ADIE s’est développée en 

régions avec les partenaires institutionnels, profession-

nels et les prescripteurs. En Guyane la délégation s’est 

implantée en 2003. Puis afin de répondre au plus près aux 

besoins de ce vaste territoire dont les localités sont mal 

reliées à Cayenne, des antennes locales ont été instal-

lées dans un souci de rapprochement avec les créateurs, 

d’abord à Saint Laurent du Maroni, puis une permanence 

a été organisée à Saint Georges dans la perspective d’une 

intégration avec la maison de l’emploi. L’ADIE Guyane est 

aujourd’hui présente à travers 2 antennes opérationnel-

les, une autre en projet, et 2 permanences (Est Guyane 

et Haut Maroni).

Son implication territoriale est renforcée par la contribu-

tion des collectivités locales au coût de l’accompagnement 

des créateurs, au côté de l’Etat, du co-financement du FSE et 

des entreprises privées au rang desquelles la Mission CNES 

Guyane du Centre national d’études spatiales. Le risque est 

porté par les banques et l’ADIE (qui emprunte aux banques 

et prête directement aux créateurs), la contre garantie par 

l’Etat et le FSE.

2.2. Complémentarité par rapport à d’autres dis-

positifs (formation, autres dispositifs d’aide).

Le dispositif ADIE est un dispositif de micro-crédit qui est 

complété par du suivi du créateur. L’articulation des plans de 

financement est ainsi organisée 3:

•	 Prêt solidaire de 5.000 euros maximum : pour démarrer 

ou développer une entreprise existante.

•	 Des aides complémentaires (prêt d’honneur, EDEN, 

prime régionale, PCE, etc.)

•	 Eventuellement un prêt de matériel (véhicule, ordina-

teur, matériel de vente sur les marchés,etc)

3. Bonne pratique en termes 

de méthodologie.

L’Adie accorde des micros crédits d’un montant maximum 

de 5 500 euros. Le prêt moyen est de 2350 € en Guyane.

•	 Le financement peut être complété jusqu’à 20 000 euros 

avec des prêts d’honneur et des aides de l’Etat ou des col-

lectivités locales (pour la Guyane : EDEN, PCE, FRE(Q)).

L’Adie accompagne le créateur d’entreprise pendant et 

après le lancement de son activité.

•	 L’accompagnement concerne: la gestion, les démarches 

administratives et commerciales, la communication, les 

relations avec la banque.

3.1. Gestion et suivi du dispositif.

La délégation Guyanaise exploite le savoir faire de l’ADIE, 

consolidé depuis 1989. Les critères d’éligibilité, et les modes 

de sélection sont basés sur la motivation et la capacité du 

demandeur, ainsi que sur la viabilité de son projet. Les sala-

riés et les bénévoles du réseau des partenaires interviennent 

dans la démarche d’appui.

Après la création de l’entreprise, l’Adie accompagne le démar-

rage de l’activité, de même si l’entreprise existe déjà et veut se 

développer, sous forme de conseil en gestion, démarches adminis-

tratives, politique commerciale, communication, conseil juridique.

Pour favoriser les échanges d’expériences et apporter un 

complément de formation, l’Adie organise des rencontres en-

tre créateurs d’entreprise. 

3. Cf. http://www.adie.org
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3.2. Composante innovation.

L’innovation principale de l’ADIE en général est sa proximi-

té avec son public. En Guyane cette proximité a été poussée à 

l’extrême dans la mesure où les antennes et les permanences 

couvrent l’ensemble du territoire guyanais, bien que cela ne 

concerne qu’un petit nombre de bénéficiaires potentiels. Il 

s’agit donc d’une démarche de proximité et d’un suivi pas à 

pas proche des gens, attentive aux besoins.

Enfin, l’ADIE Guyane a développé, depuis 2003, un outil 

financier pertinent dans le contexte actuel des dispositifs 

d’aide à l’emploi et à la création d’entreprises, caractérisé 

par la lenteur des procédures d’attribution: la mise en place 

d’un crédit relais permettant de pré-financer les subventions 

publiques. Seul dispositif de ce genre en Guyane (en dehors 

des outils pré-financements de subventions publiques pour 

les collectivités locales gérés par l’Agence Française pour 

le Développement – AFD) et dans les RUP, il permet au bé-

néficiaire de l’ADIE, et bénéficiaire d’une aide régionale de 

disposer rapidement de la subvention dont il a reçu notifica-

tion, l’ADIE se substituant à lui pour la percevoir.

Des résultats en Guyane:

Nombre de prêts financés en 2003: 23.

Nombre de prêts financés en 2004: 76.

Nombre de prêts financés en 2005: 61.

Nombre de prêts financés en 2006: 106.

Nombre d’emplois créés en 2006: 70.

Nombre d’emplois créés depuis la création: 150.

Prêts solidaires accordés par l’Adie depuis 2003: 202.
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Le tissu d éntreprises est formé de petites entreprises 

(78,7% avec 9 employés au plus); depuis 2000, la création 

d éntreprises a augmenté de 3,1% dans les secteurs :

•	 Construction.

•	 Service public.

•	 Ĺ appui aux collectivités.

La stratégie de la politique en faveur de l’emploi et de la 

création d’entreprises se trouve dans les trois plans suivant:

•	 Le Programme Operationnel de la Région Autonome de 

Madère (2000-2006).

•	 Le Plan de Développement Économique et Social de la 

Région Autonome de Madère (2007-2013).

•	 Le Plan Régional pour Ĺ Emploi (2005-2008).

1. Bonne pratique en termes 

d’adéquation par rapport au contexte.

Le développement du tourisme et les investissements 

sur fonds européens pour la réalisation d’infrastructures ont 

contribué à la création d’entreprises. Cela a été l’occasion 

de développer une culture de l’entrepreneuriat, dont l’objectif 

principal est la création d’emplois grâce à la création d’entre-

prise et le développement de l’auto emploi, par les jeunes et 

les chômeurs.

1.1. Contexte.

Le programme répond à la nécessité de simplification des 

procédures administratives et à la baisse des délais néces-

saires pour la création d’une entreprise. Ainsi, au premier 

trimestre 2006, le Centre des Formalités pour l’Entreprise 

a-t-il aidé à la création de 150 nouvelles entreprises, ce qui 

est un chiffre élevé.

Par ailleurs, le Centre d’Entreprise et d’Innovation (CEI) 

a développé un programme de formation destiné aux jeunes 

de 18 à 25 ans, d’appui à la création d’entreprise; ce pro-

gramme “Roadshow for entrepreneurship”, utilise la méthode 

du “learning by doing”. 

1.2. Bénéficiaires.

Bien que le Centre de formalités soit ouvert à tous les 

porteurs de projets, l’expérience montre que les bénéficiaires 

principaux sont les jeunes.

2. Bonne pratique en termes 

de mise en œuvre.

Le centre de formalité est l’aboutissement d’un travail 

conjoint de l’Institut Régional de l’Emploi et des diverses en-

tités régionales d’appui à la création d’entreprises.

Ont ainsi été appelés à collaborer:

•	 Le centre international d’affaires (qui a pour objectif l’at-

traction d’investissements étrangers).

•	 Le centre des formalités pour l’entreprise destiné à facili-

ter les formalités de création d’entreprises.

•	 Le CEI.

2.1. Implication de partenariats régionaux et 

mise en réseau de différents acteurs locaux.

Le partenariat local conclu entre les trois entités men-

tionnées est inclus dans les trois documents de planification 

opérationnelle, déjà cités. 

•	 El programa operativo de la región Autónoma de Madeira 

2000-2006.

•	 El Plan de Desarrollo Económico y Social de la región 

Autónoma de Madeira.

•	 El Plan Regional de Empleo 2005-2008.

L’institut régional de l’emploi est la structure de suivi de la 

politique mise en oeuvre.

MADERE: L’Appui à la Création d’Entreprises par la Politique de l’Emploi 

Acronyme PRE 2005-2008 Organisme gestionnaire Centre des Formalités pour 
l’Entreprise et Institut 

Date de mise en place Plan Regional de Empleo 2005-2008 Personne contact Sidonio Fernandes

Nature de la mesure  Mesure emploi
 Mesure création d’activitéss

Financements
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2.2. Complémentarité par rapport à d’autres dis-

positifs (formation, autres dispositifs d’aide).

Le Programme Opérationnel de Madère répond à trois 

objectifs:

•	 Renforcer la compétitivité et la position géostratégique de 

l’économie de Madére

•	 Promouvoir ĺ emploi et ĺ employabilité du capital humain.

•	 Assurer ĺ amélioration de la qualité de vie et préserver les 

ressources environnementales.

Le Plan Régional pour l’Emploi 2005-2008 suit les orien-

tations communautaires de la Stratégie Européenne pour 

ĺ Emploi:

•	 Attirer et retenir le plus de personnes possibles dans 

ĺ emploi et moderniser les systèmes de protection sociale.

•	 Améliorer ĺ adaptabilité des travailleurs et des entrepri-

ses à la flexibilité du marché du travail.

•	 Augmenter l’investissement en capital humain en amélio-

rant ĺ éducation et les compétences.

Il entend répondre aux difficultés spécifiques de 

Madère, lutter contre le chômage de longue durée et aider 

ĺ insertion professionnelle des jeunes et d’autres catégo-

ries défavorisées.

Le Centre International d’Affaires a, quant à lui, contribué 

à la création de 4.000 à 5.000 nouvelles entreprises depuis 

sa création

Le CEI est plutôt orienté vers la formation, en particulier la 

formation des jeunes à la création d’entreprises.

3. Bonne pratique en termes 

de méthodologie.

3.1. Gestion et suivi du dispositif.

Chaque organisme conduit les activités de suivi des dif-

férentes initiatives entrepreneuriales qui leur sont soumises. 

C’est la mise en perspective commune au sein d’une straté-

gie consensuelle qui est l’innovation la plus importante du 

programme car si chaque organisme garde son cœur de “mé-

tier”, il y a désormais une cohérence régionale, constituée 

par la formation des jeunes futurs entrepreneurs par le CEI, 

la simplification des formalités de création par le Centre de 

formalités, et la contribution du Centre international d’affai-

res qui a une expérience ancienne de la création d’entreprises 

à Madère.

L’institut de l’emploi est en charge pour sa part de la for-

mation en particulier du développement de l’employabilité par 

des actions de formation ciblées et par le développement des 

qualifications.

Il assure grâce au “club de l’emploi” l’interface entre de-

mandeurs d’emploi et offreurs d’emploi.

3.2. Composante innovation.

L’innovation est dans la mise en réseau des structures 

existantes et la recherche de synergies communes, mais 

aussi dans le programme de suivi des entreprises nouvel-

les, suivi sur quatre ans, période qui est considérée comme 

nécessaire pour assurer la viabilité du plus grand nombre 

d’entre elles. 

Au cours des quatre années de suivi, l’évolution de l’emploi 

et des ressources humaines est également pris en compte; le 

suivi est confié à des techniciens spécialisés en charge de ce 

travail au sein de l’Institut. 
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Le dispositif est basé sur le constat suivant: en Martinique 

de plus en plus de femmes exercent une activité profes-

sionnelle tout en demeurant confrontées à de nombreuses 

inégalités et à des situations de précarité.

Ainsi, une enquête “emplois” menée par l’INSEE, a-t-

elle mis en exergue que sur 37.751 demandeurs d’emploi en 

Martinique, 60,26% sont des femmes (tranche d’âge: 25/49 

ans-décembre 2003). Pour répondre à leur besoin de tra-

vailler, beaucoup de ces femmes optent pour la création de 

leur propre emploi. 

1. Bonne pratique en termes 

d’adéquation par rapport au contexte.

1.1. Contexte et objectifs.

Une autre évolution clés du contexte martiniquais réside 

dans le vieillissement de la population, d’où l’importance de 

l’accès au travail pour les femmes et par les femmes. L’ARIF 

répond donc aux objectifs suivants:

•	 Rompre l’isolement des femmes.

•	 Favoriser l’égalité des chances et éviter les discrimina-

tions sur le marché du travail.

•	 Promouvoir le savoir-faire féminin et l’entreprenariat féminin.

1.2. Bénéficiaires directs/indirects.

Le niveau de qualification des femmes reste modeste, les 

bénéficiaires constituent une large part de la population fé-

minine puisque le seul critère d’éligibilité est d’avoir un niveau 

de formation inférieur (ou égal) au bac ou/et d’être mère de 

famille. 

En complément, le dispositif cible les femmes en diffi-

cultés d’insertion ayant un projet professionnel de création 

d’activité ou relevant de l’économie sociale et qui se trouvent 

en situation de demandeur d’emploi.

2. Bonne pratique en termes 

de mise en œuvre.

Lancée en avril 2001 à l’initiative du Conseil Régional 

avec l’appui du FSE, l’ARIF est coordonnée et animée par 

l’ADEM, l’agence de développement économique de la 

Martinique.

2.1. Implication de partenariats régionaux et 

mise en réseau de différents acteurs locaux. 

La mesure ARIF fait appel à un partenariat régional:

•	 Les collectivités locales et les établissements sco-

laires disséminés sur tout le territoire martiniquais 

promeuvent la mesure en organisant des réunions 

d’information.

•	 Différents acteurs régionaux sont mobilisés et in-

terviennent à divers titre dans sa mise en œuvre: 

professionnels (experts comptables et psychologues), 

communication, club des créatrices, et réseau Carder 

(regroupement de l’ensemble des structures et organis-

mes institutionnels, socioprofessionnels, parapublics 

qui sont les interlocuteurs des chefs d’entreprise et 

porteurs de projets).

La mise en réseau permet à l’ARIF d’avoir une bonne vi-

sibilité au plan régional, de ne pas disperser les efforts des 

partenaires et des futures créatrices d’emplois. L’ARIF ne 

concentre pas ses efforts que sur la capitale régionale même 

si en termes de créations d’activité la plupart des activités le 

sont à Fort de France et dans ses environs.

MARTINIQUE: Aide Régionale à l’Insertion des Femmes 

Acronyme ARIF Martinique Organisme gestionnaire Conseil Régional de Martinique et 
ADEM (Agence pour le 
Développement de la Martinique)

Date de mise en place Mise en place en 2001 Personne contact Murielle Alexandrine

Nature de la mesure  Mesure emploi
 Mesure création d’activités

Financements Conseil régional et FSE (0,92 M€ 
sur la période 2000-2006)
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2.2. Complémentarité par rapport à d’autres dis-

positifs (formation, autres dispositifs d’aide).

Le dispositif comprend différents volets qui vont de 

l’accueil de la future créatrice d’activités au conseil et à la 

formation. Il s’agit de formation à la création d’activité; cet-

te formation se déroule deux jours et demi par mois pendant 

12 mois ce qui permet d’accompagner la future créatrice 

dans sa démarche créatrice et durant le passage du projet 

à la réalité. Le dispositif comprend en outre un volet post-

création ce qui en fait un instrument offrant l’ensemble de 

la “chaîne” pour le développement de la création d’entrepri-

ses par des femmes.

3. Bonne pratique en termes 

de méthodologie.

3.1. Gestion et suivi du dispositif.

Il s’agit d’une mesure dont la mise en œuvre est simple et 

claire, le public cible bien identifié. Toutefois, le processus de 

sélection des candidates est la partie du dispositif qui reste 

aujourd’hui la moins transparente. Sont à fournir pour l’éta-

blissement du dossier: 

•	 Carte ANPE

•	 Photocopie du Livret de famille

•	 Photocopie des diplômes

L’ADEM est l’entité gestionnaire du dispositif et dispose 

d’une base de données et de statistiques qui lui permet-

tent d’affirmer après trois ans d’existence que l’ARIF a 

permis la création de 56 entreprises pour 115 bénéficiai-

res, représentant une enveloppe annuelle de 477 000 € 

en 2005-2006.

Une analyse des entreprises soutenues permet de consta-

ter qu’elles relèvent des secteurs traditionnels de l’artisanat 

et du commerce et qu’elles ont abouti à la création d’activités 

et d’auto-emploi.

90% des bénéficiaires ont entre 30 et 50 ans et le niveau 

moyen de formation correspond à un niveau CAP

Le site de l’ADEM possède une extension vers l’ARIF, ce 

n’est cependant pas une plateforme de suivi en ligne, mais 

un site d’information. 

3.2. Composante innovation.

Le dispositif a permis la réalisation de ses objectifs en 

termes de création d’activités.

Il a permis une réelle mise en réseau de différents opé-

rateurs au service de la création d’entreprises. L’aspect 

communication des résultats de la mesure et communica-

tion/marketing de l’entreprise n’a pas été négligé car l’un des 

volets de l’ARIF comprend un Kit Com (KITKOM) réalisée par 

une agence de communication. Information et diffusion des 

résultats ont été également promues grâce à des émissions 

de télévision “Initiatives de Femmes”.

En outre des instruments pratiques du type “La valise du 

créateur” sont à la disposition des créatrices contenant des 

éléments tels que des modèles de devis, factures, contrats 

de travail.

La mesure ARIF est originale dans le contexte des ré-

gions ultrapériphériques qui sont caractérisées par un taux 

d’emploi des femmes en dessous de la moyenne européenne 

et nationale et un taux de chômage des femmes largement 

supérieur à la moyenne régionale (et nationale). Elle permet 

l’arrivée ou le retour sur le marché du travail d’une catégorie 

de la population particulièrement touchée par les difficultés 

d’insertion.
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Le contexte réunionnais est particulièrement marqué par 

une croissance démographique forte qui pèse lourdement sur 

la situation du marché de l’emploi. Le rythme de progression 

démographique de La Réunion entre 1990 et 1999 était ainsi 

4,5 fois plus élevé que celui de la Métropole. Les perspectives 

à l’horizon 2020 semblent montrer que le rythme de crois-

sance demeurera très soutenu (11.000 habitants en moyenne 

par an) et que le vieillissement de la population, entamé 

aujourd’hui, s’accentuera, toutefois avec une part des moins 

de 20 ans demeurant importante.

Au cours des prochaines années, la stabilisation du chô-

mage supposerait un rythme de création d’emploi de l’ordre 

de 7.000 à 8.000 par an. Or la croissance de l’emploi public 

et le dynamisme du secteur privé ne pourront sans doute pas 

couvrir cette demande.

Le niveau de chômage élevé est aussi une conséquence 

des problèmes d’adaptation des qualifications aux demandes 

de l’économie locale. Plus de 40% des chômeurs sont sans 

diplôme malgré les progrès réalisés en terme de scolarisation 

et d’enseignement universitaire 4.

1. Bonne pratique en termes 

d’adéquation par rapport au contexte.

1.1. Contexte.

L’objet de l’association est “de déceler et de favoriser 

l’initiative créatrice d’entreprise, par l’octroi de toutes aides 

techniques et financières: le montage, l’assistance et le déve-

loppement de projets, la formation et toute activité visant à la 

création d’entreprises et au développement local ou régional”.

Elle est active dans le contexte réunionnais constitué 

d’entreprises très petites (TPE) couvrant majoritairement 

des besoins d’emplois personnels. Elle intervient en ma-

tière d’accueil et d’information des porteurs de projets, 

d’orientation vers les structures d’appui au montage des 

dossiers de création, d’expertise pour l’octroi de prêt (par 

un comité d’évaluation de la faisabilité du projet), de fi-

nancement (sous forme de prêt d’honneur à 0%) et enfin 

d’accompagnement post-création sur toute la durée de 

remboursement du prêt.

Le système est destiné à compenser la réticence à la de 

prise de risque des banques “la banque prend moins de ris-

que, car elle n’intervient pas sur la totalité du prêt, cela nous 

permet de ménager notre fonds de prêts aussi. En interve-

nant sur des montants plus petits, il est possible d’attribuer 

d’avantages de prêts” 5.

Il s’agit donc d’une gamme complète d’activité depuis le 

montage de projets jusqu’au suivi de l’entreprise, incluant 

une expertise financière.

1.2. Bénéficiaires.

Les bénéficiaires sont essentiellement les personnes en 

difficultés:

•	 Demandeurs d’emplois indemnisés ou non.

•	 Les allocataires du RMI.

•	 Les personnes ou entreprises non éligibles aux prêts ban-

caires.

80% des emprunteurs sont des chômeurs. Parmi les bé-

néficiaires, 31% sont des femmes; l’âge moyen est supérieur 

à 35 ans; commerce et artisanat sont les secteurs dominants. 

RÉUNION: Réunion Entreprendre

Acronyme Réunion Entreprendre Organisme gestionnaire Association Réunion Entreprendre 
Plateforme d’Initiative Locale

Date de mise en place Mise en place en 1992 Personne contact Dominique Sery, Joëlle Roussel

Nature de la mesure  Mesure emploi
 Mesure création d’activités

Financements Conseil régional, FSE, 
Caisse des Dépôts

5. http://www.temoignages.re/article.php3?id_article=182094. Cf. Examens territoriaux de l’OCDE, La Réunion, 2004
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La zone d’implantation est à 38% la région sud de l’île et à 

30% la zone ouest. 

Chaque année le système vient en aide à environ 500 

personnes accueillies. L’amélioration du dispositif se lit 

dans le nombre décroissant des personnes accueillies par 

rapport au nombre de projets ayant obtenu un accord de 

financement, démontrant ainsi l’amélioration de la qualité 

des projets.

2. Bonne pratique en termes 

de mise en œuvre.

2.1. Implication de partenariats régionaux et 

mise en réseau de différents acteurs locaux.

L’initiative Réunion Entreprendre a été lancée en 1992 par 

le rectorat de la Réunion. 

Elle inclut le soutien de l’autorité régionale et celle des 

institutions bancaires régionales, de la SOFARIS et du FGIF.

•	 Réunion Entreprendre est membre de France Initiative 

Réseau et bénéficie donc de l’appui de ce réseau national 

en matière de création d’entreprise.

•	 L’organisation dispose également d’un partenariat bancai-

re: l’ensemble des co-financeurs de Réunion Entreprendre 

a incité de plus en plus à un partenariat avec les banques; 

ce qui représente au moins trois avantages: limiter le be-

soin en fonds de crédit, permettre au créateur d’accéder 

au système bancaire classique dès le démarrage de son 

activité, enfin, réduire le montant des interventions publi-

ques en les orientant sur le fonds de garantie plutôt que 

sur le fonds de crédit. Dans cette dynamique, deux parte-

nariats ont vu le jour en 2001, concrétisés par la signature 

d’une convention avec le Crédit Agricole et avec la Caisse 

d’Epargne. 

2.2. Complémentarité par rapport à d’autres dis-

positifs (formation, autres dispositifs d’aide).

Au plan local, le dispositif EDEN (Encouragement au 

Développement d’Entreprises Nouvelles) a permis aux 

créateurs de bénéficier d’une avance remboursable et 

d’un accompagnement post-création sur 2 ans. Réunion 

Entreprendre et l’ADIE ont collaboré pour l’attribution et la 

gestion de l’aide financière EDEN; l’opération, qui devait 

prendre fin en décembre 2002, concernait environ 30 béné-

ficiaires. 

L’intégration régionale est un enjeu fort pour la Réunion, 

le Programme Océan Indien a été élaboré dans cette pers-

pective. En 1999, dans la continuité du Forum portant sur 

la création d’entreprise par les femmes, le ministère de la 

Femme de l’île Maurice a convié “Réunion Entreprendre” et 

trois de ses créatrices à participer à un symposium, dont 

l’objectif était de réunir des femmes chefs d’entreprise 

de Maurice, Madagascar, les Seychelles, les Comores, la 

Réunion afin de lancer un réseau de femmes entrepreneu-

ses dans l’Océan Indien. De là est né une association, EFOI 

(Entreprendre au Féminin Océan Indien).

3. Bonne pratique en termes 

de méthodologie.

3.1. Gestion et suivi du dispositif.

11 personnes travaillent au total dans la structure, char-

gés de mission, interfaces financiers, et administratifs. Les 

données recueillies permettent une analyse statistique an-

nuelle détaillée au moins depuis la fin des années 90.

Le site web de l’association offre les renseignements et 

les informations de base sur les dispositifs en place, mais 

ne mentionne pas le mode de sélection des dossiers qui sont 

transmis aux banques pour l’obtention de prêts.

Réunion Entreprendre a manifesté le souci du suivi des 

résultats; une étude des causes d’échec des entreprises a 

permis de mettre en évidence la faiblesse des chefs d’entre-

prises en matière de formation. 

3.2. Composante innovation.

Un système de parrainage permet au créateur d’entrepri-

ses d’être porté pendant quelque temps par l’expérience de 

son “parrain” financier ou technique. Cette action innovante 

s’accompagne de la mise en réseau des porteurs de projets 

afin qu’ils puissent échanger sur leur attentes, leurs réussites 

et leurs difficultés.

Un effort important en faveur de la communication a été 

consenti pour permettre à un plus grand nombre de person-
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nes de connaître l’existence de Réunion Entreprendre et de 

pouvoir bénéficier des conditions particulières de finance-

ment et surtout d’un accompagnement durant la phase de 

démarrage ou de développement, période souvent très diffici-

le à gérer par les jeunes chefs d’entreprise. Une campagne de 

communication a été organisée en 2001 (accompagnée par 

un financement FSE) et une série de rencontres avec les PLIE, 

les CLI, les agences locales de l’ANPE, les missions locales, 

la boutique de gestion, les chambres consulaires. Réunion 

Entreprendre a également eu l’opportunité, pendant 6 mois, 

d’animer un spot radio quotidien de 2 minutes 30, portant sur 

la création d’entreprise, au cours d’une émission sur l’emploi, 

et a été invitée à des émissions télévisées.

Ces deux activités se concrétisent par la réalisation d’un 

annuaire et la création d’un forum des créateurs sur le site 

de Réunion Entreprendre, qui sont autant d’outils d’échange 

et de cohésion sociale, de même que le club des créateurs 

d’entreprises qui s’est constitué.

En 2006, en lien avec le pôle de compétitivité de la 

Réunion, une composante “entreprise innovante” a été ajou-

tée qui bénéficie de la mise en place d’outils spécifiques.

5.1. Introduction.

Le paragraphe suivant rend compte des pistes identifiées 

au cours des entretiens menés sur le terrain:

•	 Pistes sectorielles sur l’agro-alimentaire, les énergies re-

nouvelables, l’environnement et la gestion des risques par 

exemple.

•	 Opportunités de financement: l’objectif “Coopération” de 

la future période de programmation peut être le porteur 

de ces coopérations; de même que le 7ème PCRD avec une 

orientation RTDI; une nouvelle initiative de la Commission 

“les Régions actrices du Changement économique”.

Les recommandations formulées ci-dessus et les pistes 

de coopérations doivent se placer dans la perspective des fu-

turs programmes opérationnels (objectif 1 et 3). En outre les 

futurs axes et les futures mesures doivent être en cohérence 

avec la stratégie de Lisbonne (“Growth and Jobs initiative”).

 5 	Les Coopérations à Développer entre RUP et Régions Continentales

L’ensemble des orientations qui sont brièvement pré-

sentées ci-dessous et qui ont fait l’objet d’une séance 

de discussion entre les partenaires lors du séminaire de 

Pointe-à-Pitre font l’objet d’une présentation plus détaillée 

dans le livrable n°4 “Lignes stratégiques en faveur d’une 

coopération accrue”.

5.2. Les orientations.

Quatre pistes de coopération possibles entre les RUP ont 

fait l’objet des discussions:

•	 Mise en place de coopérations sur les méthodologies et 

les outils de pilotage des politiques de l’emploi et de la 

création d’entreprises permettant d’assurer:

–	 La réactivité des dispositifs d’aide à l’emploi et à la 

création d’activité et une meilleure gestion de ces dis-

positifs.
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RUP Biomasse
Biocarburant Géothermie Energie éolienne et marine Energie photovoltaïque Source de Financement

Açores X X

Canaries X

Guadeloupe X X

Guyane X X

Madère X

Martinique X X INTERREG IIIC piloté par 
la Région Martinique

Réunion X X

RUP Innovation:
Capital humain

Cluster d’entreprises Structure de 
Transfert de technologie

Structure type CRITT (IAA) Source de Financement

Açores X X

Canaries X

Guadeloupe X

Guyane

Madère X

Martinique X

Réunion

–	 Un fort degré de professionnalisme des prescripteurs et 

des gestionnaires de programme (formation).

–	 Une plus forte coordination intra-régionale entre les diffé-

rents programmes.

•	 Coopérations sectorielles.

a.	 Le secteur des énergies renouvelables, car c’est un sec-

teur qui se situe au croisement de plusieurs thèmes: emploi 

(créateur de nouveaux gisements d’emploi), formation et 

qualification (requérant de nouvelles compétences et des 

emplois qualifiés), environnement (énergies “propres”), 

innovation (R&D, université, transfert de technologies et 

de savoir-faire).

Intérêt manifesté à l’égard des énergies renouvelables et 

des technologies appliquées dans les RUP.

b.	 Le secteur de l’innovation est également ressorti des dis-

cussions. Parmi les thèmes discutés.

•	 Les énergies renouvelables en tant que secteur d’activité 

innovante.

c.	 Le thème de l’immigration en particulier l’immigration 
clandestine est ressorti, mais de manière moins con-

sensuelle, dans la mesure où les Açores, Madère et la 

Réunion ne connaissent pas ou peu de problèmes liés à 

l’immigration clandestine, et où les RUP françaises n’ont 

pas de compétences sur la question. 

Les RUP bénéficient en effet d’un revenu par habitant bien 

supérieur à celui des pays limitrophes, c’est l’une des cau-

ses de l’immigration clandestine qui symbolise l’attractivité 

des RUP pour les grandes régions voisines d’Afrique ou de la 

Caraïbe et de l’Amérique du Sud; ils sont la porte d’entrée sur 

le continent européen pour certains d’entre eux.

Cependant la discussion sur ce thème a fait surgir en 

creux l’autre versant de la problématique “immigration”, celui 

du départ des îliens et notamment de la population active 

dans sa tranche d’âge la plus jeune et la plus qualifiée, pour 

chercher du travail en métropole, à défaut d’en trouver sur 

place. C’est un enjeu très fort.
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Soutien à l’emploi. 

Aides directes: ces aides directes sont destinées à fa-

voriser le recrutement ou l’accès à l’emploi, elle vont aux 

entreprises pour faciliter l’embauche.

Par “mesures communes” nous entendons mesures que 

l’on retrouve —à des degrés divers— pratiquement dans 

tous les RUP. 

Par “mesures différenciées” nous entendons les mesures 

spécifiques à l’initiative de chacun des RUP et applicables 

uniquement à son territoire.

ANNEXE: Tableau de Synthèse des Mesures de Soutien à la Création 
d’Entreprise et à l’Emploi dans les Régions Ultrapériphériques

Mesures  communes Commentaire Mesures différenciées Commentaire  

Dans les RUP français existe une 
Prime régionale à l’emploi (PRE) qui 
s’applique à tous les secteurs et tous 
les types d’activités.  Elle est destinée 
à créer emplois en CDI ou CDD de plus 
de 12 mois pour des bénéficiaires 
peu ciblés (jeunes, plus de 50 ans, 
créateurs ou repreneurs, etc.).

Les RUP portugais et espagnols ont ce 
même type d’appui régional à l’emploi 
destiné à tous les secteurs d’activité.

Ces mesures sont peu ou pas 
limitatives: ni secteur, ni catégorie, 
sauf une durée minimale du contrat.

Elles sont co-financées sur les 
fonds structurels. Via le FSE dans 
les RUP portugais et espagnols.

Dans le cas des  RUP français, 
la PRE bénéficie généralement 
à un petit nombre.

Açores: Une mesure d’aide 
directe s’apparente à une aide à 
la réinsertion de chômeurs.
Madère:Une mesure est incitative 
au retour à l’emploi pour les 
demandeurs d’emplois.

Les RUP portugais et espagnols ont en 
plus une disposition particulière sous 
forme d’aide à la contractualisation.

Guadeloupe: “Emploi-Tremplin”: 
aide au recrutement d’un demandeur 
d’emploi (moins de 31 ans ou 
plus de 45 ans) en CDI qui inclut 
également un volet formation.

Le dispositif “Emploi tremplin” comprend 
donc une aide à la rémunération du 
salarié et une aide au financement 
de la formation du salarié.
L’intérêt du dispositif est d’offrir une 
porte de sortie aux “contrats aidés” 
et l’embauche d’un salarié en CDI.

Aides indirectes: ce sont des aides à l’accompagnement 

et au développement de l’emploi.

Mesures communes Commentaire Mesures différenciées Commentaire 

Il s’agit d’aides à la formation, et d’aide à 
la rémunération, assorties parfois d’une 
restriction relative aux activités (en 
Martinique, par exemple, la plupart des 
aides sont réservées au développement 
d’activités portant sur produits locaux).

La formation et la qualification des 
ressources humaines sont un des axes 
fondamentaux des stratégies de l’emploi. 

Ces mesures n’intègrent pas de 
dispositif de suivi notamment post 
formation; on ne peut donc vérifier 
l’effet formation-emploi à l’issue de 
la formation, sur le terrain régional.
Il y a peu ou pas de passerelle avec les 
formations existantes par ailleurs.

Toutefois, ces mesures semblent avoir 
permis une meilleure connection entre 
entreprises et demandeurs d’emplois.
Le niveau bas de formation et 
son manque d’adaptation aux 
besoins des entreprises es un des 
principaux déficits des RUP.  

Les RUP portugais offrent des 
systèmes d’accueil pour le demandeur 
d’emploi (amélioration de l’accueil), et 
l’orientation des publics, et ont fait des 
tentatives pour mettre en place des 
systèmes d’anticipation des besoins.

En Guadeloupe la mesure “Emploi 
Tremplin” permet d’établir une passerelle 
entre “compétence - formation - emploi”.

A Madère un système d’identification 
anticipée des besoins du marché 
du travail a été mis en oeuvre.

Ces mesures visent différentes 
catégories de bénéficiaires; aucun 
système de suivi du dispositif 
n’est prévu, il est donc difficile 
de vérifier les effets sur l’emploi 
et sur le territoire régional.

L’impact de cette mesure n’est pas 
encore connu, trop récente pour 
avoir fait l’objet d’une évaluation. 
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Aides par population cibles: ce sont des aides à l’emploi 

pour des publics spécifiques.

Mesures communes Commentaire Mesures différenciées Commentaire 

D’une manière générale il existe peu de mécanismes dans chacune des régions qui sont spécifiquement et exclusivement 
ciblés sur un public particulier : jeunes (sans emplois, ou diplômés), femmes, cadres ou handicapés)

Les jeunes Le public jeune (entre 18 et 31 ans 
environ) est l’objet de mesures 
spécifiques dans la plupart des RUP.
Martinique: le dispositif Pépinière 
jeunes cadres (PJC) vise le 
recrutement de jeunes diplômés en CDI
Açores: l’aide est surtout destinée 
au développement de l’esprit 
d’entreprise parmi les jeunes
Madère: un système de stage 
pour les jeunes licenciés 
Guyane: la mesure pépinière 
jeune diplômé guyanais (PJCD) 
vise l’embauche de jeunes 
diplômés sur un CDD (12 mois)
Guadeloupe: la mesure emploi 
tremplin vise notamment les jeunes

La plupart des mesures ciblées 
sur les jeunes visent le plus 
souvent les jeunes diplômés. 
Peu de mesures ciblées “jeune” 
visent les jeunes sans emplois.

Souvent, il n’y a pas de prise en 
compte de la capacité managériale 
et du niveau de “formation” et de 
connaissance lors de l’embauche 
du jeune. Ce qui pose des 
problèmes d’adaptation importants 
aux jeunes et à l’entreprise

Martinique: La prime régionale 
à l’emploi des jeunes (PRAEJ) 
cible les jeunes sans emplois 
en vue de leur recrutement en 
CDI; tandis que le dispositif 
Pépinière jeunes cadres 
(PJC) vise le recrutement de 
jeunes diplômés en CDI

La PRAEJ en Martinique, sur 
la période 1998-2003, c’est 
90 entreprises bénéficiaires, 
soit 15 par an en moyenne, 
ce qui est relativement peu

Les femmes Si l’emploi féminin est une 
problématique commune à l’ensemble 
des RUP, il y a peu de mesures qui 
leu sont spécifiquement dédiées

L’emploi féminin est l’une des 
problématiques fortes des 
RUP espagnol et portugais
Aux Canaries il y a une initiative 
visant non seulement les femmes 
en général mais particulièrement 
les femmes immigrées 
En Martinique, l’aide régionale 
à l’insertion des femmes 
soutient la création d’activité 
par des femmes (mais n’est pas 
directement une aide à l’emploi).

Les mesures existantes 
visent à la création 
d’activité par les femmes 
pour assurer leur propre 
emploi, mais ne constitue 
pas des mesures d’aide à 
l’embauche des femmes

Les cadres Si le recrutement de cadres et/ou 
techniciens est une préoccupation 
dans les RUP français, portugais 
et espagnol, la plupart des 
dispositifs sont en fait davantage 
orienté vers l’aide au recrutement 
de jeunes diplômés, et donc de 
futurs cadres (cf. ci-dessus)

Il s’agit d’une “offre de 
politique publique”, difficile à 
appliquer dans des structures 
d’entreprise très petites

ARC en Guadeloupe 
et en Martinique. 
Aide au recrutement des cadres 
en faveur des TPE, à la Réunion

En général ces mesures 
fonctionnent relativement peu 
et sont principalement centrés 
sur le secteur industriel (car 
gérées par les DRIRE dans 
le cadre des DOCUP), sauf 
dans le cas de la Réunion

Les seniors Il n’y a pas de mesures spécifiques 
dédiées à l’embauche des seniors

L’évolution démographique de 
territoire comme la Réunion 
et la Guyane ne s’y prête pas 
contrairement aux autres RUP, 
en particulier la Martinique
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Soutien à la création d’entreprises.

Aides directes à la création d’entreprises: il s’agit de 

primes régionales à la création d’entreprises et d’aides à 

l’accompagnement et aux développement d’entreprises, nous 

y avons intégré les mesures et instruments d’accès au finan-

cement lorsqu’un dispositif existe au plan régional.

Mesures communes Commentaire Medidas diferenciadas Comentario 

Un portefeuille  de mesures qui 
peuvent être cumulées existe dans 
les RUP français, s’adressant à tous 
les publics et visant tous les secteurs 
d’activités et toutes les catégories 
d’entreprises, plus spécialement, 
cependant, les micro-entreprises (TPE).

Tous les RUP soutiennent la création 
d’entreprises artisanales et leur 
dissémination sur l’ensemble du 
territoire de même qu’ils ont 
un fort soutien aux TPE.
Par ailleurs certaines zones 
géographiques sont particulièrement 
aidées afin de créer les activités 
commerciales de base ou le 
développement de l’artisanat 
(par exemple à la Réunion).

Madère soutient la création d’entreprises 
d’insertion, en particulier grâce au 
Programme Opérationnel et au co-
financement des Fonds Structurels.¡

-C’est dans ce cas une “orientation 
vers le social” plus qu’une mesure 
de développement économique
-Réduction des temps de constitution 
pour les entreprises, renforce l’intérêt 
pour la création d’entreprise 

Dans les RUP portugais la mesure 
relative aux TPE correspond à l’auto-
emploi (création de son propre emploi) 
et aux Canaries il existe une variété 
de mesures d’appui aux entreprises 
générales comme spécifiques.

La plupart de ces mesures d’aide à la 
création d’entreprises soutiennent  la 
création de son propre emploi  par le 
chef d’entreprise via l’aide apportée 
à la création de l’entreprise. 
Concrètement ces mesures prennent 
la forme d’aide à l’investissement.

Aides indirectes de soutien à la création d’entreprises: il 

s’agit ici de mesures de type “formation pour entreprendre” 

ou journées du créateur d’entreprises, souvent du ressort de 

CCI et co-financées sur les DOCUP.

Mesures communes Commentaire Mesures différenciées Commentaire 

Les RUP français disposent de 
dispositifs d’aide au conseil et à la 
formation centrés sur l’apprentissage 
de l’entreprise: montage d’un projet, 
business plan, gestion, fiscalité, etc. 
(Par exemple, dispositif PREFACE, 
Réseau Thématique d’aide à la 
création d’entreprise à la Réunion)
Les RUP français disposent de la 
panoplie nationale d’outils d’accès 
au financements des entreprises 
à laquelle viennent s’ajouter des 
instruments divers au niveau régional.
Les RUP portugais et espagnols ont 
également des instruments d’accès 
au financement pour les entreprises

Ce sont des services financés ou 
délivrés par les CCI, les PFIL, les 
Réseaux Points Chances, les Conseil 
Régionaux et parfois la direction 
du travail ; des co-financements 
communautaires peuvent être mobilisés.
Ces mesures permettent d’améliorer 
l’entreprise à différent stade de 
son existante; business plan, 
conseil technologique, conseil 
fiscal et juridique, etc. 
Les mesures d’aides aux conseils 
adaptés/ciblés et très spécifiques 
correspondent à stratégie destinée 
à prévenir la mortalité des 
‘entreprises par une intervention 
la plus en amont possible
Ce sont des mesures qui sont 
à l’articulation des mesures de 
soutien à l’emploi et de soutien 
à la création d’entreprises

*Fonds régionaux de garantie 
* Fonds régionaux d’investissement 
* Prêts d’honneur (dans 
les RUP français)

  *En Guadeloupe deux 
instruments concernent: 
• l’ Ordre des experts comptables pour 
l’appui à expertise et conseils juridiques; 
• Evaluation du projet 
préalable à la création 
*En Martinique l’aide à la mise au point 
du projet par une étude de faisabilité

* Les RUP Portugais et Espagnols 
disposent de mécanismes de 
support destinés aux jeunes 
créateurs d’entreprises et aux 
jeunes entrepreneurs au cours 
du processus de création 
De plus, ils on mis en place des 
mesures destinées à développer 
l’esprit d’entreprise chez les jeunes 
et à favoriser un changement 
de culture entrepreunariale.
L’effort a également a été mis sur 
la réduction du temps nécessaire 
pour créer une entreprises 

Ces différents conseils adaptés/ciblés 
et très spécifiques correspondent à une 
stratégie de prévention de la mortalité 
de l’entreprise par des interventions 
précoces au moment de la création 
de l’entreprise le plus souvent.

Malgré la disponibilité de divers 
lignes d’aide aux entreprises une des 
conclusions relative aux RUP portugais 
est la rareté du capital risque pour la 
création de nouvelles entreprises.
Du côté des RUP français, la 
mobilisation des outils d’ingénierie 
financière semble relativement 
faible dans le cadre des DOCUP.


